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Préambule : Désignation et mission du commissaire enquêteur 

Je soussignée, Madame Caroline CERRATO, Ingénieur CPE Lyon, spécialisée 

Environnement et Risques Industriels, commissaire enquêteur, désignée par décision de 

Madame Muriel JOSSET, Première Vice-Présidente du Tribunal Administratif de Marseille 

en date du 9 Mars 2021, référencée E21000028/13, rapporte ci-dessous le déroulement 

de la procédure d’enquête publique. 

1 Objet de l’enquête 

1.1 Le projet 

La société MACAGNO est une société familiale crée en 1987, spécialisée dans les travaux 

forestiers : abattage, débroussaillage, broyage, élagage et également transformation en 

plaquettes de chauffage. Elle exploite depuis 2012 sur son site du Puy Sainte-Réparade, 

au lieu-dit « la Garde », un dépôt de bois sec. 

Le projet de la société MACAGNO est de développer sa plateforme de biomasse composée 

de déchets forestiers issus exclusivement des activités de MACAGNO et de l’étendre aux 

déchets verts issus des déchetteries régionales, en vue de les valoriser en combustibles. 

La société MACAGNO a déposé un dossier de DAEu, Demande d’Autorisation 

Environnementale unique pour une plateforme de préparation de biomasse issue de bois, 

déchets forestiers et déchets verts sur la commune du Puy-Sainte-Réparade. 

Les activités de ce projet relevant de la nomenclature des ICPE, Installations Classées pour 

la Protection de l’Environnement et de la Loi sur l’Eau, elle est soumise à Autorisation 

Environnementale et donc à enquête publique.  
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1.2 Identité du demandeur 

La demande a été déposée par le directeur de la société MACAGNO, Monsieur Jean-Claude 

MACAGNO. 

L’Autorité Organisatrice de cette enquête publique est la Préfecture des Bouches-du-

Rhône. 

1.3 Cadre juridique et réglementaire 

1.3.1 Contexte législatif 

L’enquête publique est soumise aux dispositions du Code de l’Environnement, notamment 

le chapitre II du titre I du livre V relatif aux installations classées ainsi que ses articles  

L 123-1 et suivants, R 123-1 et suivants et ses articles L 515-8 à L 515-12 et R 515-31 à R 

515-31-7.  

Ce projet constitue une ICPE, Installation Classée pour la Protection de l’Environnement, 

les activités du site concernent également de la Loi sur l’Eau, ce projet relève de la 

procédure d’autorisation environnementale unique.   

Les rubriques ICPE et les rubriques Loi sur l’Eau concernées sont récapitulées dans le 

tableau au paragraphe suivant. 

Le dossier de DAEu, Demande d’Autorisation Environnementale unique comporte une 

description des installations et des activités envisagées, détermine leur impact sur 

l’environnement. 

Concernant l’évaluation environnementale, se reporter au paragraphe « Article R 122-2 

du Code de l’Environnement ».   

Il comporte également une analyse des dangers liés à l’exploitation de ces installations 

ainsi que les moyens de prévention et protection associés. 

Le dossier de DAE, Demande d’Autorisation Environnementale a été soumis auprès des 

PPA puis mis en enquête publique. 

 

Note du rédacteur sur les rubriques ICPE :  

• Les rubriques 1xxx concernent les différents types de substances chimiques : combustibles, 

inflammables, radioactives 

• les rubriques 2xxx concernent les différents types d’activités : industrie agroalimentaire, industrie du 

bois, déchets… 

• les rubriques 3xxx concernent les activités relevant de la Directive des Emissions Industrielles IED 

• les rubriques 4xxx concernent les substances chimiques relevant de la directive Seveso 
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1.3.2 Rubriques ICPE 

La nature d’une ICPE, Installation Classée pour l’Environnement, est caractérisée par son 

activité, sa capacité et les produits mis en œuvre qui déterminent son régime :  

• A : Autorisation  
• E : Enregistrement  
• D : Déclaration  
• C : Soumis au contrôle périodique prévu par l’article L. 512-11 du Code Envir. 
• Seveso  

 
Les activités actuelles sur le site de la société MACAGNO au Puy Sainte-Réparade relèvent 

du régime D, Déclaration au titre des ICPE pour la rubrique n° 1532 (récépissé de 

Déclaration en date du 26 Février 2014). 

1532-2 : Bois ou matériaux combustibles analogues y compris les produits finis 

conditionnés et les produits ou déchets répondant à la définition de la biomasse et visés 

par la rubrique 2910-A, ne relevant pas de la rubrique 1531 (stockage de), à l’exception 

des établissements recevant du public.  

b) Le volume susceptible d’être stocké étant supérieur à 1 000 m³ mais inférieur ou égal 

à 20 000 m³.  

 

Définition de la biomasse au sens de la rubrique 2910 : a) Les produits composés d’une 

matière végétale agricole ou forestière susceptible d’être employée comme combustible en 

vue d’utiliser son contenu énergétique; b) Les déchets ci-après: i) Déchets végétaux agricoles 

et forestiers; ii) Déchets végétaux provenant du secteur industriel de la transformation 

alimentaire, si la chaleur produite est valorisée; iii) Déchets végétaux fibreux issus de la 

production de pâte vierge et de la production de papier à partir de pâte, s’ils sont co-

incinérés sur le lieu de production et si la chaleur produite est valorisée; iv) Déchets de liège; 

v) Déchets de bois, à l’exception des déchets de bois susceptibles de contenir des composés 

organiques halogénés ou des métaux lourds à la suite d’un traitement avec des 

conservateurs du bois ou du placement d’un revêtement tels que les déchets de bois de ce 

type provenant de déchets de construction ou de démolition. 

 

Note du rédacteur :  Les activités de broyage, criblage ne relevaient pas de la 

nomenclature des ICPE jusqu’en 2018. La rubrique 2260 a été créée le 22/10/2018. 

Les activités du projet, objet de la présente demande, sont classées au titre des ICPE, 

Installations Classées pour la Protection de l’Environnement pour les rubriques 

présentées dans le tableau en page suivante. 
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Le rayon d’affichage est de 2 km pour la rubrique 2791-1. Compte-tenu de la situation 

géographique du site MACAGNO, le cercle défini par ce rayon de 2 km se trouve 

majoritairement sur la commune du Puy Sainte-Réparade mais inclut également une 

partie des territoires des communes de Saint-Estève-Janson, Villelaure et Pertuis.  
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Concernant la Directive IED, relative aux Emissions Industrielles, celle-ci a pour objectif 

de réglementer les industries les plus polluantes. Les installations visées sont regroupées 

dans les rubriques ICPE classées 3xxx. Le site n’est pas concerné par la Directive IED. 

Par ailleurs, les activités du site ne relèvent pas de la Directive Seveso 3 (Directive 

2012/18/UE du 4 Juillet 2012). 

 

1.3.3 Rubriques au titre de la Loi sur l’Eau 

Les activités du site relèvent d’une rubrique au titre de la Loi sur l’Eau, indiquée dans le 

tableau ci-dessous. Ceci est traité dans ce dossier de DAEU. 

 

 

1.3.4 Article R 122-2 du Code de l’Environnement 

L’article R 122-2 du Code de l’Environnement liste les catégories de projets soumis 

systématiquement à une évaluation environnementale et ceux soumis à un examen au cas 

par cas.  Le projet de la société MACAGNO se trouve dans la catégorie « projet soumis au 

cas par cas ». La société MACAGNO a choisi de réaliser une étude d’impact de son propre 

chef, sans passer par la procédure d’examen au cas par cas devant statuer sur la nécessité 

d’une telle étude. 
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2 Présentation du projet 

2.1 Le site de la société MACAGNO au Puy Sainte-Réparade 

2.1.1 Un site déjà existant 

La société MACAGNO est une entreprise familiale créée en 1987, spécialisée dans les 

travaux forestiers : abattage, débroussaillage, broyage, élagage. La société MACAGNO a 

aussi des activités de stockage de bois, transformation des déchets forestiers en 

plaquettes pour chauffage, recyclage de déchets verts. Elle est implantée sur 3 sites : 

Pertuis, Puy Sainte-Réparade et Peyruis. Elle emploie une soixantaine de personnes. 

➢ Pertuis : recyclage de déchets verts 

➢ Peyruis : stockage de bois et transformation en plaquettes pour chauffage 

➢ Puy Sainte-Réparade : travaux forestiers, stockage bois et transformation en 

plaquettes de chauffage. 

Le projet, objet de la présente demande, se situe sur la commune du Puy sainte-Réparade. 

2.1.2 Les activités actuelles sur le site du Puy Sainte-Réparade 

Actuellement, le site du Puy Sainte-Réparade gère le personnel et les poids lourds 

travaillant sur les chantiers de travaux forestiers. Le bois récupéré est stocké en tas pour 

sécher de façon naturelle puis il subit des opérations de concassage/broyage/criblage par 

des engins mobiles. Le produit transformé est commercialisé sous forme de plaquettes à 

destination des chaufferies. 

L’activité de stockage du bois fait l’objet d’une Déclaration sur une emprise d’environ 9ha 

dont seulement la moitié est exploitée actuellement. 

Une quinzaine de personnes travaillent sur le site du Puy Sainte-Réparade. 

2.1.3 Le projet de développement des activités au Puy Sainte-Réparade 

Le projet de la société MACAGNO est de développer sa plateforme de biomasse composée 

de déchets forestiers issus exclusivement des activités de MACAGNO sur les chantiers 

d’abattage, débroussaillage, broyage, élagage et de l’étendre aux déchets verts provenant 

des déchetteries locales.  

Ce projet entraînera une extension vers le Nord du terrain sur le site appartenant à la 

société MACAGNO, sur une superficie de 12 ha. 

L’objet de la Demande d’Autorisation Environnementale vient dans le positionnement 

réglementaire des déchets verts qui ne correspondent pas à la définition de la biomasse 

au sens de la rubrique 2910 des ICPE, comme détaillé au paragraphe 1.3.2. 
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Les déchets verts réceptionnés seront triés pour permettre leur acceptation dans les 

centrales de combustion. Après les opérations de broyage/criblage, les parties fines des 

déchets verts « non conformes » c’est-à-dire potentiellement fermentescibles seront 

évacuées vers la plateforme de Pertuis, spécialisée dans le recyclage de déchets verts 

(compost). 

Il est à noter que le site de Pertuis, soumis au régime Déclaration pour la rubrique 2780 

se situe à environ 3 km au Nord-Est du site du Puy Sainte-Réparade. Le site de Pertuis 

reçoit des déchets verts dont les parties fines sont compostées directement sur place et la 

biomasse envoyée en centrale de combustion. Cette plateforme arrive à saturation et il 

apparaît nécessaire de la délester d’une partie du flux des déchets verts. Ainsi, 

l’acceptation et le traitement des déchets verts sur le site du Puy Sainte-Réparade 

permettront d’optimiser et d’améliorer la qualité de fonctionnement des deux sites. 

Le développement de cette activité sur le site du Puy Sainte Réparade est motivé : 

✓ D’une part pour répondre aux objectifs du PPGNDND, Plan de Prévention et de 

Gestion des Déchets Non Dangereux des Bouches-du-Rhône en diminuant le 

gisement des déchets à gérer par la valorisation des déchets verts : 

▪ Soit comme combustible biomasse en centrale à combustion, 

diminuant ainsi l’utilisation de combustibles fossiles, 

▪ Soit comme compost organique, pour les parties fines des déchets 

verts (envoyées en unités de compostage sur le site de Pertuis). 

✓ D’autre part par une implantation géographique judicieuse par rapport aux 

différentes centrales à combustion locales, avec un accès routier dimensionné au 

trafic des poids lourds, sur une zone à prédominance agricole et naturelle. 

✓ Le site est déjà existant avec une plateforme en matériaux concassés et compactés, 

avec un accès sur la RD561 bien dimensionné pour le trafic de poids lourds. 

✓ Cette nouvelle activité permet la création de 4 à 8 emplois supplémentaires. 

2.2 Description des installations 

2.2.1 Les installations actuelles du site du Puy Sainte-Réparade 

L’exploitation actuelle du site est assurée par le matériel suivant : 

➢ Un pont-bascule, 

➢ 4 camions de transfert, 

➢ 4 pelles mécaniques, 

➢ 2 chargeurs, 

➢ 1 cribleur, 

➢ 4 concasseurs/broyeurs, 

➢ 20 bennes utilisées par les camions, 

➢ 4 « manuscopic », 
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➢ Un hangar abritant les stocks de plaquettes de chauffage, 

➢ Une aire de lavage du matériel, 

➢ Un atelier de réparation et manutention, 

➢ Un emplacement avec 3 postes de chargement en carburants : gazole (cuve 

enterrée 10m³), GNR Gazole Non Routier (cuve enterrée 10m³) et essence (cuve 

enterrée de 5m³), 

➢ Les stocks de bois sont répartis sur la partie Sud du site .  

Un bâtiment est occupé par les bureaux administratifs. 

2.2.2 Les installations du projet  

Le site du Puy Sainte-Réparade est déjà aménagé avec des infrastructures et des activités 

liées à des opérations forestières et agricoles. Les installations précitées seront 

complétées pour le projet par : 

➢ Une surface de tri étanche et couverte pour les déchets verts d’environ 800 m², 

➢ Un cribleur, 

➢ Une noue associée à un système de lagunage avec phytoépuration au Nord du site 

➢ Une cuve de réserve d’eau incendie de 120m³ avec remplissage automatique, 

➢ Un réseau incendie bouclant le site avec poteaux incendie et RIA. 

Un merlon est prévu sur la partie Est de la plateforme afin de limiter les envols de 

poussières et contenir les effets thermiques en cas d’incendie. 

Une clôture d’une hauteur de 2m ceinturera entièrement le site. L’accès sur le site se fait 

au niveau d’une barrière avec autorisation d’ouverture par badge (personnel) ou par le 

personnel administratif (interphone), complété par un portail qui est fermé et interdit 

l’accès au site hors des horaires d’ouverture,  

2.2.3 Volume d’activité et capacité de traitement 

Le stock de bois actuellement est inférieur à 20 000 m³ du fait du régime de Déclaration. 

Les volumes de stockage maximal instantané prévus pour le projet sont : 

• Bois : 65 000 m³ 

• Déchets forestiers : 15 000 m³ 

• Déchets verts : 10 000 m³ 

Les flux sur le site, toute nature confondue, sont estimés à 50 000 t/an.  

La capacité de traitement prévue s’élève à : 

• 50 à 60 t/jour pour les déchets verts et forestiers 

• 180 t/jour pour le bois. 



  
Enquête Publique sur la DAEu Demande d’Autorisation Environnementale unique de la société MACAGNO 

pour la plateforme de préparation biomasse au Puy Sainte Réparade 
Rapport sur le déroulement de l’enquête publique 

Dossier n° E21000028/13 
 Page 13 sur 111 

2.3 Le procédé de traitement 

Toutes les opérations de traitement sont effectuées par des engins mobiles. De ce fait, les 

tas changent de place suite à une opération. 

Les zones de travail et de stockage (bois, déchets forestiers et déchets verts) sont 

largement dimensionnées afin d’optimiser le bon fonctionnement (circulation et 

manœuvre des engins) et la sécurité. 
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2.3.1 Procédé de traitement du bois et des déchets forestiers 

Le procédé de traitement du bois comporte les opérations suivantes : 

✓ Déchargement du bois et des déchets forestiers dits « propres » en tas (contrôle 

visuel lors du déchargement) 

✓ Broyage/criblage pour adapter la granulométrie. Après l’opération de criblage, 2 

flux sont séparés : 

▪ Le refus de crible : représentant 99%, valorisé en combustible biomasse 

▪ Le passant estimé à 1% : les parties fines potentiellement fermentescibles 

sont évacuées vers la plateforme de compostage de Pertuis ou pour 

production de pellets. 

✓ Séchage naturel : 1 à 6 mois pour adapter le taux d’humidité 

✓ Chargement pour valorisation vers centre de combustion biomasse (chaufferies) 

 

2.3.2 Procédé de traitement des déchets verts 

Le procédé de traitement des déchets verts comporte les opérations suivantes : 

✓ Déchargement des déchets verts sur l’aire étanche et couverte 

✓ Tri pour enlever les déchets non valorisables en biomasse (DIB, ferrailles…) 

✓ Broyage/criblage pour adapter la granulométrie. Après l’opération de criblage, 2 

flux sont séparés : 

▪ Le refus de crible : représentant 70%, valorisé en combustible biomasse 

▪ Le passant estimé à 30% : les parties fines potentiellement fermentescibles 

sont évacuées vers la plateforme de compostage de Pertuis 

✓ Séchage naturel : 1 à 6 mois pour adapter le taux d’humidité 

✓ Chargement pour valorisation vers centre de combustion biomasse (chaufferies) 
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2.3.3 Description des stockages 

Les stocks sont espacés de 10 ou 20 m et une voie de circulation de largeur minimale de 

10m permet de faire le tour du site et d’accéder aux installations et stockage.  

Les stockages de bois sont parallèles les uns aux autres, avec une hauteur maximale 

limitée à 4m.  

Les déchets forestiers et déchets verts seront quant à eux sur une hauteur maximale de 

3m. 

Les parties fines seront stockées puis évacuées toutes les 1 à 2 semaines en fonction des 

saisons vers le site de compostage de Pertuis. 

Observation du Commissaire Enquêteur : Les parties fines sont potentiellement 

fermentescibles. Comment sont-elles stockées ? Produit à forte charge organique : risque 

de pollution des sols et des eaux de ruissellement). 

2.3.4 Description du fonctionnement du broyage/criblage 

L’installation mobile fonctionne de manière discontinue et sous commande manuelle. Une 

pelle-mécanique alimente l’engin comportant une trémie recevant les matériaux à cribler 

au fur et à mesure. Un seul conducteur supervise ces opérations. La reprise du refus de 

crible s’effectue à l’aide d’un chargeur. 

Les engins de broyage/criblage disposent d’un système de brumisation, permettant de 

limiter les envols de poussières. 

2.4 Politique QHSE, Qualité, Hygiène, Sécurité et Environnement 

La société MACAGNO dispose d’un plan d’assurance qualité et environnement pour ses 

sites. 

Une personne est responsable de la sécurité et de l’environnement sur le site du Puy 

Sainte-Réparade. 

La société MACAGNO est certifiée MASE. Ce système de management dont l’objectif est 

l’amélioration permanente et continue des performances SSE Sécurité, Santé, 

Environnement des entreprises permet à la société MACAGNO de fonctionner avec des 

outils : procédures, contrôles, audits. 
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2.5 Nature des produits entrant et sortant du procédé 

2.5.1 Nature des produits entrant 

 La nature des produits entrant sont : 

• Bois, 

• Déchets forestiers et résidus d’élagage, 

• Déchets verts issus des déchetteries. 

Le bois et les déchets forestiers sont exclusivement issus des activités de la société 

MACAGNO : résidus d’élagage, souches ou déchets de barrages d’EDF. 

Ces produits sont transportés sur le site du Puy Sainte-Réparade par du personnel et 

poids lourds de la société MACAGNO. 

Les déchets verts proviennent des déchetteries de la région. 

2.5.2 Nature des produits sortant 

Après les opérations de traitement, les produits sortant du site du Puy Sainte-Réparade 

sont : 

• Du combustible biomasse à destination des centrales à combustion sous forme de 

plaquettes. Le combustible biomasse sous forme de plaquettes est défini par 

plusieurs critères :  PCI, Pouvoir Calorifique Inférieur, granulométrie, humidité, 

pourcentage de parties fines. 

Chaque chaudière fonctionnent avec des critères spécifiques et les contrats 

d’approvisionnement sont stricts (pénalités en cas de non-respect des critères), 

• Des parties fines obtenues après la phase de broyage/criblage, potentiellement 

fermentescibles qui seront évacuées vers la plateforme de compostage de Pertuis, 

• Des déchets non valorisables en tant que biomasse, provenant du tri manuel en 

entrée sur le site, constitués de DIB, Déchets Industriels Banals et ferrailles. Ces 

déchets sont stockés en bennes et envoyés vers des filières adaptées. 

2.5.3 Contrôle et suivi des produits 

A la réception des produits, sont effectuées les opérations suivantes : 

✓ Pour le bois : il provient exclusivement des chantiers où travaille le personnel de 

MACAGNO. La qualité du bois est contrôlée visuellement. Le pont bascule permet 

de connaître la quantité déchargée (pesée des camions pleins puis vides) 

✓ Déchets forestiers : des BSD, Bordereaux de Suivi des Déchets existent uniquement 

pour les déchets de barrage EDF. 

✓ Les déchets verts sont constitués des résidus d’élagage provenant des activités de 

la société MACAGNO et des déchets verts des déchetteries composés des 
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opérations de tonte, élagage, ramassage de feuilles…Compte tenu de la typologie 

de ces déchets, un échantillonnage ou une analyse ne caractérise pas le lot. 

L’acceptation du lot se fera sur l’engagement du producteur de déchets et du 

contrôle effectué à la réception. La quantité sera déterminée par pesée du camion 

plein puis vide. 

En cas de refus, le chargement pourra être renvoyé sur le site d’où il provient ou évacué 

vers une filière externe adéquate dans un délai de 15 jours. Le refus peut être motivé par 

la non-conformité des documents présentés à l’accueil, le constat d’un corps étranger, 

non-conformité du déchet (présence plastiques, ferraille…). 

Observation du commissaire enquêteur : Est-ce du personnel de la société MACAGNO qui 

collectera les déchets verts dans les déchetteries ? Le cas échéant, est-il envisageable que 

le contrôle de l’admissibilité du chargement soit effectué avant départ de la déchetterie ? 

Afin de garantir la traçabilité des produit entrant et sortant, le responsable 

environnement du site du Puy Sainte-Réparade tiendra à jour : 

✓ Le registre des entrées mentionnant date de réception, nature et quantités pesées, 

identification de la provenance, identité transporteur, résultats éventuels 

admission, 

✓ Le registre d’exploitation où seront enregistrés les opérations réalisées sur le site 

avec référence, date de tri, date de criblage/broyage, quantités de produits 

indésirables et lieux de stockage, ratio passant/refus et une comptabilité des tocks 

associée à une cartographie de la plateforme, 

✓ Bordereaux d’expédition des produits sortant : biomasse combustible pour 

chaudières, pellets, parties fines pour compost. 

2.5.4 Utilités 

Les utilités servant au fonctionnement de l’exploitation des activités sur le site du Puy 

Sainte Réparade sont : 

• Eau 

• Electricité : Elle permet l’alimentation générale du site, des locaux de vie de 

l’atelier. La consommation annuelle est de 40 000 kWh. 

• Carburants : 3 réservoirs enterrés d’hydrocarbures liquides  

Consommation 
annuelle en m³ 

GNR Gazole 
Non Routier 

Gazole Essence Total en 
hydrocarbures 

liquides 
2018 192, 2 276,9 12 481,1 
2019 156,2 230,3 14 400,5 
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Observation du commissaire enquêteur : Quelle est l’évaluation de la consommation en 

carburants après mise en service du projet ? A noter : classement en ICPE, régime DC au 

titre de la rubrique 1435 à compter d’une distribution annuelle en carburants supérieure 

à 500m³. 

 

• Huile pour les moteurs des engins mobiles, camions et véhicules légers 

Observation du commissaire enquêteur : Quelle est l’évaluation de la consommation 

annuelle d’huile pour tous les engins motorisés du site du Puy Sainte-Réparade ? Quelle 

est la capacité maximale de stockage prévue sur le site (huile neuve et usagée) ? 

2.6 Capacités financières et conduite des installations 

La société MACAGNO a réalisé un chiffre d’affaires de 6,3 M€ en 2019 pour un effectif de 

52 personnes.  

Pour le site du Puy Sainte-Réparade, le chiffre d’affaires réalisé en 2019 est de 1,5 M€. 

La société MACAGNO dispose donc des capacités financières pour la bonne exploitation 

des installations prévues sur le site du Puy Sainte-Réparade. 

2.7 Garanties financières 

Conformément à l’article L181-27 sur les garanties financières, le calcul du montant des 

garanties financières à constituer par la société MACAGNO est basé sur l’arrêté du 31 Mai 

2012 relatif aux modalités de détermination et d’actualisation du montant des garanties 

financières pour la mise en sécurité des installations classées, des garanties additionnelles 

en cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux 

souterraines ainsi que la remise en état en cas de cessation d’activité. 

Le montant calculé est de 340 603,90€. 

 Le seuil de 100 000€ entraîne l’obligation pour la société de constituer des garanties 

financières conformément à l’article R516-1 alinéa 5 du Code de l’Environnement.  

La société MACAGNO constituera donc des garanties financières. 
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2.8 Description de l’environnement 

Cette partie recense les informations générales sur la localisation géographique, le 

voisinage immédiat, les accès, les données climatologiques, les activités humaines 

environnantes : populations avoisinantes, ERP, Etablissements Recevant du Public, 

activités économiques… 

2.8.1 Localisation géographique 

Le site de la société MACAGNO est localisé au lieu-dit « la Garde » à 1,5km au Nord du 

centre-ville du Puy Sainte-Réparade, à 6 km au Sud-Ouest de Pertuis et à environ 15 km 

au Nord d’Aix-en-Provence. Il fait partie du Val de Durance, espace charnière entre la 

Métropole Aix Marseille Provence et l’espace rural du Luberon. La commune du Puy 

Sainte-Réparade est à la limite des Bouches-du-Rhône, séparée du département du 

Vaucluse par la Durance. 

Le site de la société MACAGNO est entouré par la RD 561 au Sud, un plan d’eau et la 

Durance au Nord, des terrains agricoles à l’Est et à l’Ouest. 

2.8.2 Contraintes affectant l’utilisation des sols 

La DTADD, Directive Territoriale d’Aménagement et de Développement Durable, 

approuvée par décret le 10 Mai 2007 est un document stratégique de planification à long 

terme (20 ans), garant des grands principes d’aménagement et de développement 

durable. Elle définit des objectifs concernant le développement, la protection et la mise en 

valeur des territoires.  

La DTADD ne classe pas le secteur du projet de la société MACAGNO comme secteur à 

enjeux particuliers et ne met pas en évidence d’interdiction particulière sur le site d’étude. 

Le SCOT, Schéma de COhérence Territoriale est un document de planification et 

d’urbanisme définissant un projet à l’échelle du territoire sur la cohérence 

urbanisme/habitat/mobilité/aménagement commercial/environnement.  

Le PADD, Plan d’Aménagement et de Développement Durable est traduit 

réglementairement par le DOO, Document d’Orientations et d’Objectifs, qui indique 

notamment : 

- Face aux défis énergétiques et climatiques, la promotion de la filière économique du bois 

(liée à son exploitation, sa transformation et à sa commercialisation) est portée par le Pays 

d’Aix à travers le SCOT, la charte forestière et doit être relayée par les communes. » 

- « Les communes sont invitées à encourager les projets de valorisation du bois local dans 

la construction et les projets d’équipements publics (bois d’œuvre et bois-énergie) ». 
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2.8.3 PLU Plan Local d’Urbanisme 

Le site de la société MACAGNO occupe environ la moitié de la parcelle A12 d’une superficie 

de 26,18ha, soit environ 12ha sur la commune du Puy Sainte-Réparade. Le terrain 

appartient à la société MACAGNO ainsi que 4 parcelles au Sud de celle-ci pour une surface 

totale de plus de 40ha. 

Le PLU, approuvé en 2017, définit pour le site d’étude : 

• Une partie en zone N.dv : « zone naturelle qui a pour vocation de conserver son 

caractère naturel tout en admettant les installations classées relatives au recyclage 

et à la valorisation des déchets verts forestiers », 

• Une partie en zone N1 : « STECAL, Secteur de Taille Et de Capacité d’Accueil 

Limités, localisé au lieu-dit « la Garde », destiné à accueillir une activité de tri, 

stockage et valorisation de déchets verts et forestiers ». 

Note du rédacteur : Un secteur STECAL permet de définir dans les zones naturelles, agricoles 

ou forestières des zones dans lesquelles peuvent être autorisées des constructions. Ces 

secteurs sont délimités après avis de la CDPENAF, Commission Départementale de la 

Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers. 

 

Les zones en jaune sont à vocation agricole et les zones en vert à vocation naturelle. 
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Le POS, Plan d’Occupation des Sols, document d’urbanisme antérieur au PLU, ne 

permettait pas la compatibilité du projet avec le zonage. La société MACAGNO a sollicité 

la mise en compatibilité du nouveau zonage avec le projet lors de l’élaboration du PLU. 

Le projet de la société MACAGNO est localisé au Nord de la zone N.dv. Il est prévu 

d’installer une aire de tri des déchets verts : étanche de 800m² et couverte. La hauteur 

minimale sera de 10m, elle est liée à la hauteur nécessaire pour le bras de la pelle en 

fonctionnement. 

Il est précisé en page 79 du règlement du PLU  «  dans le secteur Ndv, sont autorisés les 

aménagements nécessaires au stockage et au séchage des déchets forestiers et verts à 

condition : 

✓ que les aménagements soient réversibles, pour un retour possible à l’usage agricole 

après déconstruction, 

✓ qu’ils ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages, 

✓ qu’ils respectent les marges de reculs liées aux conduites de transport des matières 

dangereuses. » 

Observation du commissaire enquêteur : Les activités objets de la présente Demande 

d’Autorisation Environnementale se situent au Nord d’une zone classée N.dv dans le PLU. 

Sont-elles compatibles avec les conditions d’utilisation du sol indiquées dans le PLU, 

notamment la réalisation d’une zone étanche et couverte (hangar de 800m²) : est-ce que 

l’aménagement d’un hangar sur dalle béton peut être considéré comme réversible? Par 

ailleurs l’article N10 sur les hauteurs en page 84 du règlement du PLU précise que dans le 

secteur Ndv « la hauteur des tas de stockage sera limitée à 5m, afin de réduire l’impact 

visuel » : compatibilité avec la hauteur de 10m du hangar ? 

2.8.4 Plan de Prévention des Risques Naturels 

La commune du Puy Sainte-Réparade est concernée par des plans de prévention des 

risques naturels : 

• PPRI, Plan de Prévention du Risque Inondation de la basse vallée de la Durance, 

approuvé en Novembre 2014. 

Le site de la société MACAGNO est inscrit dans le PPRI de la basse vallée de la 

Durance, en zone violette (aléa exceptionnel) qui correspond aux secteurs soumis 

à des crues exceptionnelles et n’impose pas de prescriptions particulières. 

• PER, Plan d’Exposition aux Risques naturels prévisibles « Eboulement ou chutes 

de pierres et de blocs séismes », approuvé en Juin 1992. 

La commune du Puy sainte-Réparade est classée en zone de sismicité 4 : risque 

moyen sur une échelle de 1 (très faible) à 5 (très fort). 
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Le projet de la société MACAGNO prendra en compte le règlement du PER, 

notamment pour la construction de l’aire de tri couverte. 

• Plan de prévention des risques naturels prévisibles « Mouvements différentiels de 

terrain- Phénomène de retrait/gonflement des argiles », approuvé en Avril 2014. 

Le site de la société MACAGNO est localisé en zone de retrait-gonflement des 

argiles moyenne (partie Nord) à forte (partie Sud). 

Le projet de la société MACAGNO prendra en compte le règlement du PER, 

notamment pour la construction de l’aire de tri couverte. 

Par ailleurs, le site de la société MACAGNO n’est pas soumis au risque feu de forêt (risque 

faible). 

Le risque de rupture de barrage par l’onde de submersion du barrage de Serre-Ponçon a 

été pris en compte dans l’étude. 

2.8.5 Risques technologiques 

Aucune ICPE n’est recensée sur les communes du Puy Sainte-Réparade, Saint-Estève 

Janson et Villelaure. Six ICPE sont sur la commune de Pertuis. Aucune industrie n’est 

classée Seveso et le projet n’est pas inclus dans le périmètre d’un PPRT, Plan de 

Prévention des Risques Technologiques. 

2.8.6 SDAGE Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion de l’Eau 

Le SDAGE Rhône Méditerranée, Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion de l’Eau 

fixe les orientations fondamentales de gestion équilibrée de la ressource en eau. Il fixe le 

maintien du bon état chimique et/ou écologique des masses d’eau en bon état et 

l’amélioration de l’état des autres masses d’eau. 

Le site de la société MACAGNO est à proximité de la Durance qui est concernée par le 

contrat de milieu « Val de Durance ». 

Le mode d’exploitation du site de la société MACAGNO respectera les orientations du 

SDAGE. La DAEu, Demande d’Autorisation Environnementale unique prend en compte les 

impacts du projet sur l’environnement, le futur arrêté préfectoral définira des suivis 

pertinents et adaptés. 

2.8.7 Servitudes d’Utilité Publique 

Concernant le réseau de transport électrique, aucune ligne ne passe sur le site d’étude. 

Le site est soumis à des servitudes d’utilité publique lié à la présence de canalisations de 

transport d’éthylène (TRANSETHYLENE) et d’hydrocarbures liquides (GEOSEL). 

La canalisation TRANSETHYLENE transporte de l’éthylène entre Lavéra et Saint-Auban ; 

elle est déclarée d’intérêt général par décret du 8 septembre 1967. Elle passe au Sud et à 
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l’Est du site. Les installations projetées se trouvent dans la bande des dangers significatifs 

(620m). La partie Sud du site de la société MACAGNO est incluse dans la bande des 

dangers très graves (310m). 

Deux canalisations GEOSEL transportant des hydrocarbures liquides, passent au Sud et à 

l’Est du site.  Elles sont déclarées d’intérêt général par décret du 4 Décembre 1967 et 24 

Mai 1972. 

Observation du commissaire enquêteur : L’étude d’impact indique en page 83/233 le 

transport de produit chimique et canalisation d’hydrocarbures qui passent à proximité 

du site. A la demande du commissaire enquêteur, un complément de dossier indique 

l’existence d’un troisième pipeline que le commissaire enquêteur avait relevé lors de sa 

visite sur le terrain. Ce pipeline d’hydrocarbures, SAGESS, est cependant bien mentionné 

dans le document des servitudes du PLU et tracé précisément sur le plan annexe D 

« risques technologiques » du PLU. 

 

Ce pipeline est repéré par les bornes PN394 et PN390A. Lors de tout travail sur le site, 

une procédure est mise en place, les DT et DICT sont demandées conformément à la 

réglementation en vigueur. 

2.8.8 Occupation des sols environnant le site 

Les premières habitations se trouvent à proximité du portail d’accès au Sud-Est du site. 

La RD561 passe au Sud du site. 

Le Château de la Garde : Au titre de l’inventaire du patrimoine dans le cadre du PLU, le 

Château de la Garde est référencé Elément bastidiaire patrimonial (EB3). 

Observation du commissaire enquêteur : A la demande du commissaire enquêteur, il a été 

modifié dans le complément d’étude que le Château de la Garde était classé en ERP, 

Etablissement Recevant du Public, type CTS, 4ème catégorie. 
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Les autres ERP se trouvent à plus de 900m du site. 

Au Nord, le site est bordé par la Durance et différents plans d’eau. Les parties Est et Ouest 

sont des terrains agricoles. 

L’activité agricole est une activité non négligeable sur la commune du Puy Sainte-

Réparade. La commune est dans une aire géographique concernée par plusieurs AOC 

(vins et huiles) et plusieurs IGP (Agneau, vins, miel). 

2.8.9 Maîtrise foncière 

Les terrains de l’emprise du projet sont l’entière propriété de la société MACAGNO : SCI 

JGB13. La SCI JGB13 a donné son autorisation pour que la société MACAGNO y développe 

son projet. On note que la SCI JGB13 est également propriétaire de plusieurs parcelles 

voisines à l’Ouest et au Sud du site d’étude. 
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2.9 Les impacts du projet 

L’étude d’impact évalue les conséquences des activités envisagées sur l’environnement : 

paysage, sols, eau, air, déchets, bruits, biodiversité, santé… 

Elle comporte :  

➢ une analyse de l’état actuel de l’environnement,  

➢ les effets sur l’environnement du projet de la société MACAGNO, 

➢ l’impact sur la santé humaine, 

➢ les mesures prises pour réduire les effets sur l’environnement et les coûts estimés. 

Compte tenu des rubriques ICPE faisant l’objet de la présente Demande d’Autorisation 

Environnementale unique, l’évaluation environnementale n’était pas systématique, cela 

correspond au « cas par cas » où l’Ae, Autorité environnementale statue. La société 

MACAGNO a décidé de son propre chef de réaliser une évaluation environnementale.  

2.9.1 Impact sur le paysage  

Le site de la société MACAGNO est localisé au Nord du Puy Sainte-Réparade dans la vallée 

de la Durance, dans un espace de transition dans le paysage de la commune, dans une zone 

à vocation agricole et forestière. Les boisements périphériques empêchent la visibilité sur 

le site de la société MACAGNO depuis la RD 561. 

2.9.2 Impact sur l’occupation des sols 

Les premières habitations, habitations et Château de la Garde se trouvent à proximité 

immédiate au Sud-Est du portail d’accès au site de la société MACAGNO. 

La sensibilité de l’occupation des sols est à classer comme modérée. 

2.9.3 Impact sur le sol et sous-sols  

Il n’y aura aucune extraction sur le site. Les incidences possibles sur les eaux souterraines 

sont liées à l’imperméabilisation de l’aire de tri des déchets verts et aux infiltrations des 

eaux pluviales. Des procédures sont prévues pour limiter toute pollution accidentelle 

(déversement accidentel d’hydrocarbures ou d’huile moteur traité au paragraphe 

suivant). 

Le projet de la société MACAGNO n’est pas de nature à entraîner une pollution des sols et 

sous-sols. 
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2.9.4 Impact sur l’eau 

Les besoins en eau sur le site du Puy Sainte-Réparade sont : 

➢ Eau potable : le site a été raccordé au réseau d’eau potable de la commune en 

Janvier 2020. Auparavant, l’eau potable provenait d’une cuve de 1000 l traitée. 

L’eau potable est destinée aux usages sanitaires. 

La consommation annuelle en eau potable est inférieure à 100m³. 

➢ Eaux de process : le procédé de traitement du bois et des déchets verts ne nécessite 

pas d’eau. Cependant, un arrosage des produits pourra être utilisé pour favoriser 

les opérations de séchage (drainage de la sève) ou limiter les émissions de 

poussière lors des opérations de broyage/criblage. Les voies de circulation 

pourront être arrosées en cas d’envol de poussières. L’alimentation en eau se fera 

alors à partir des poteaux du réseau incendie alimenté depuis une réserve se 

remplissant avec l’eau de la Durance. 

Observation du commissaire enquêteur : Quelle est l’évaluation du prélèvement d’eau 

dans le milieu naturel pour les utilisations ponctuelles en eaux de process  

( broyage/criblage, arrosage des voies de circulation)? Cela ne fait-il pas l’objet d’une 

rubrique au titre de la Loi sur l’eau ? 

➢ Eaux de lavage du matériel  

Observation du commissaire enquêteur : il est mentionné une aire de lavage du matériel 

sur le plan de masse : d’où provient l’eau pour le lavage du matériel ? 

➢ Réseau incendie : le réseau incendie est constitué des poteaux incendie, RIA et une 

réserve d’eau de 120m³ qui seront alimentés par un puits au niveau du plan d’eau 

de la Durance au Nord du site. 

 

Les rejets aqueux : les activités du site du Puy Sainte-Réparade sont à l’origine des 

effluents suivants : 

▪ Eaux sanitaires : Le site a été raccordé au réseau d’assainissement collectif de la 

commune en Janvier 2020. Auparavant, les eaux usées étaient envoyées vers un 

système d’assainissement non collectif contrôlé par le SPANC. 

▪ Eaux polluées : le lavage du matériel est réalisé sur une aire dédiée avec rétention. 

Les rejets aqueux sont collectés et envoyés vers un séparateur d’hydrocarbures 

avant rejet. Une analyse périodique de la qualité des eaux rejetée sera effectuée. 

▪ Eaux pluviales : Sur la partie Sud, les eaux pluviales sont dirigées vers un bassin 

tampon d’infiltration (déjà existant). 

Il est noté que sur le plan topographique, le site présente une faible pente naturelle vers 

la Durance. 
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Observation du commissaire enquêteur : Sur la partie Sud, les eaux pluviales sont dirigées 

vers un bassin d’infiltration (page 23/33 du descriptif du Projet Technique) : Comment 

sont drainées les eaux pluviales sur la partie Sud du site vers ce bassin d’infiltration ? 

Sur la partie Nord, une zone d’infiltration associée à un système de lagunage avec 

phytoépuration recueillera les eaux pluviales non infiltrées ruisselant des zones de 

stockage. La topographie du site est telle que la zone d’infiltration recueille les eaux non 

infiltrées provenant des zones de stockage, du fait du compactage de la plateforme. 

Il est à noter que les engins se déplaçant sur le site sont équipés de chenilles : les voies de 

circulation et les zones de traitement et de stockage sont en tout-venant concassé et 

compacté ; il n’est pas possible de goudronner. 

Le principe de phytoépuration est l’absorption des éléments polluants par les plantes. Les 

eaux seront rejetées dans le milieu naturel après passage dans le système de lagunage 

avec phytoépuration intégré à la noue (fossé).  

Les espèces végétales utilisées seront des espèces locales telles que : la massette à larges 

feuilles (typha latifolia), le roseau (phragmites australis), le jonc épars (juncus effusus), la 

laiche (carex sp.), l’iris jaune (iris pseudacorus), la salicaire commune (lythrum salicaria). 

Une analyse périodique de la qualité des eaux rejetées sera effectuée. 

▪ Déversement accidentel d’hydrocarbures ou d’huile moteur 

En cas de déversement accidentel d’hydrocarbures ou huile moteur sur le site, il est prévu 

des kits anti-pollution avec lingettes absorbantes et hydrophobes. La terre souillée est 

déblayée et évacuée par une entreprise spécialisée. 

Concernant les 3 postes de chargement en carburants : gazole (cuve enterrée 10m³), GNR 

Gazole Non Routier (cuve enterrée 10m³) et essence (cuve enterrée de 5m³), ces 

réservoirs d’hydrocarbures sont enterrés ; ils ont une double enveloppe.  

Il est à noter que compte tenu des consommations annuelles en carburant, le volume 

distribué annuel reste inférieur à 500 m³ et les capacités enterrées de stockage inférieures 

à 250t. Ces installations sont en deçà des seuils de Déclaration au titre des ICPE. 

Observation du Commissaire enquêteur : Dans la pièce « compléments apportés au 

commissaire enquêteur », il est précisé que la zone des postes de chargement 

d’hydrocarbures liquides sera équipée d’une dalle de rétention permettant la 

récupération d’une fuite potentielle d’hydrocarbures liquides. 
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L’huile moteur est utilisée dans l’atelier de réparation et manutention, elle est stockée en 

bidons. Les bidons en cours d’utilisation sont sur des chariots mobiles munis d’une 

rétention. 

Observation du commissaire enquêteur : Où et comment sont stockés les bidons d’huile 

moteur (neuve et usagée): présence d’une capacité de rétention ? volume de la capacité 

de rétention ? 

La gestion des eaux prévue ainsi que les procédures limitant toute pollution accidentelle 

permet d’éviter tout impact significatif du projet de la société MACAGNO sur le milieu 

aquatique. 

2.9.5 Impact sur l’air 

Les activités prévues sur le site du Puy Sainte-Réparade n’engendrent que des émissions 

diffuses. Il n’y a pas d’émissions canalisées. 

Les émissions diffuses sont de 3 types: 

▪ Emission de polluants liés aux gaz d’échappement des véhicules et engins,   

▪ Emissions de poussières : poussières sédimentables de diamètre supérieur à 10 

microns constituées des poussières minérales par la circulation des engins et 

poussières organiques lors des opérations de broyage/criblage,  

▪ Nuisances olfactives dues aux parties fines potentiellement fermentescibles. 

Pour limiter l’émission de polluants par les gaz d’échappement : 

 Les engins et véhicules sont conformes à la réglementation en vigueur : entretien 

régulier des équipements de combustion, surveillance des performances du 

moteur, 

 Moteur arrêté dès que possible pour les opérations de Chargement/déchargement 

 Les conducteurs sont sensibilisés à une conduite « verte »,  

 Parking et voies du circulation compactés permettant un meilleur roulage. 

Concernant les émissions de poussières, les mesures prises pour les limiter seront : 

 Parking et voies de circulation en matériaux compactés, zone de tri étanchéifiée, 

les émissions occasionnelles de poussières seront ponctuellement traitées par 

arrosage, 

 Les machines seront capotées, 

 Les engins mobiles seront équipés d’un système d’aspersion pouvant limiter les 

émissions de poussière lors des opérations de broyage/criblage, 

 Les opérations de broyage/criblage seront limitées les jours de vent fort, 

 La biomasse récupérée sera évacuée par des camions munis de filets de protection, 

 Un merlon sera mis en place sur la partie Est de la plateforme. 
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Observation du commissaire enquêteur : Quelle est la hauteur du merlon ? Celui-ci a été 

prévu pour limiter les effets thermiques en cas d’incendie. Compte tenu de la présence de 

2 habitations limitrophes au site de la société MACAGNO et sous le vent dominant, est-il 

envisageable de planter une haie d’arbres de grande hauteur type peupliers afin d’assurer 

une barrière végétale le long de la clôture Est? Ceci est également justifié par la disposition 

de l’article N5 du PLU : « Dans le secteur Ndv et N1, le long des limites avec la zone agricole 

et naturelle, des plantations denses et diversifiées en essences locales, seront réalisées afin 

de composer un écrin végétal autour de la zone aménagée. » Cf Etude impact page 

160/233 : haie en zone N1. 

Limitation des opérations de broyage/criblage en cas de vent fort : 

Observation du commissaire enquêteur : Il est prévu que les opérations de 

broyage/criblage soient limitées les jours de vent fort (page 26/33 du Descriptif du Projet 

Technique). Serait-il envisageable de prévoir l’arrêt des opérations de broyage/criblage 

au-delà d’une force de vent (mistral) à définir ? 

Par ailleurs, des mesures de retombées des poussières autour du site seront effectuées en 

interne par la société MACAGNO. 

Enfin, au sujet du risque de nuisances olfactives dues aux parties fines potentiellement 

fermentescibles : 

Observation du commissaire enquêteur : il est indiqué que les parties fines ne resteront 
pas longtemps sur le site et seront évacuées vers la plateforme de compostage de 
Pertuis. Les activités du site ne seront donc pas à l’origine d’odeurs particulières (page 
32/33 du Descriptif du Projet Technique). Par ailleurs, il est mentionné en page 22/33 
du même document : Les parties fines, soit environ 30 % de l’ensemble traité en entrée 
des déchets verts, seront stockées puis évacuées toutes les 1 à 2 semaines en fonction 
des saisons sur le site de compostage de Pertuis. 
-Comment seront stockées ces parties fines : dans une benne ? sur une aire étanche ? 
-Quel sera le volume maximal instantané ou la quantité du stockage des parties fines sur 

le site ? 

-Ne risque-t-il pas d’y avoir des nuisances olfactives pour ces parties fines 

potentiellement fermentescibles au bout de 1 ou 2 semaines ? Quels seront les moyens 

prévus pour y remédier ? 

 

L’incidence du projet sur les émissions atmosphériques est faible. 
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2.9.6 Impact acoustique 

Les niveaux sonores dans l’environnement d’une ICPE, Installation Classée pour 

l’Environnement, sont réglementés par l’arrêté ministériel du 23 Janvier 1997. Les 

niveaux de bruit ne peuvent excéder 70 dBA le jour et 60 dBA de nuit. Des niveaux 

d’émergence limites sont également précisés. L’émergence est mesurée au point où une 

nuisance existe, c’est-à-dire chez le riverain : ZER, Zone à Emergence Réglementée. 

 

Sur le site de la société MACAGNO, les sources de bruit proviennent : 

✓ Des opérations ponctuelles de broyage/criblage, 

✓ Du fonctionnement des engins : pelles mécaniques, chargeurs, 

✓ De la circulation des véhicules : avertisseur sonore lors du recul des camions, 

✓ Le chargement et déchargement des produits. 

Le site est éloigné des zones urbaines. Aucun bruit ne sera produit en dehors des horaires 

de fonctionnement du site. Le bruit est atténué par les stocks de bois et par le merlon situé 

à l’Est du site. 

Des mesures de bruit ont été réalisées en 2015 sur le site du Puy Sainte-Réparade alors 

en activité réduite. Les niveaux de bruit en limite de propriété étaient compris entre 40,4 

et 53,6 dB(A) qui sont des niveaux de bruit acceptables compte tenu de l’environnement 

du site : RD561 à proximité, milieu agricole. 

Les mesures prévues pour limiter les émissions sonores sont : 

• Engins et véhicules conformes à la règlementation en vigueur, 

• Les machines seront capotées, 

• Optimisation des chargements pour limiter le nombre de trajets, 

• Utilisation non simultanée du broyeur et du cribleur, 

• Eloignement des équipements des limites de propriété. 

Le contrôle du respect des valeurs réglementaires sera réalisé par des mesures de bruit 

périodiques effectuées par la société MACAGNO : niveaux de bruit en limite de propriété 

et absence d’émergence. 
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2.9.7 Impact sur le climat  

L’utilisation de moteurs thermiques pour les poids lourds, engins mobiles et machines 

entraine des émissions de GES, Gaz à Effet de Serre (essentiellement C0₂ dioxyde de 

carbone). 

La société MACAGNO suit de près les évolutions technologiques sur les poids lourds : 

véhicules fonctionnant au gaz, biogaz, E85 (85% bioéthanol) ainsi que les moteurs 

hybrides, les moteurs à hydrogène. 

2.9.8 Impact sur les ressources naturelles 

Les ressources en eau ont été traitées précédemment. 

Les ressources énergétiques directes nécessaires à l’exploitation des installations sont : 

▪ L’électricité, 

▪ Les hydrocarbures liquides : les carburants (GNR Gazole Non Routier, gazole et 

essence) utilisés pour les poids lourds, engins mobiles et machines, 

▪ L’huile utilisée pour les moteurs thermiques. 

La société MACAGNO suit de près les évolutions technologiques des engins afin de limiter 

la consommation des carburants et les rejets de CO₂ 

L’incidence du projet de la société MACAGNO sur les ressources naturelles est donc 

négligeable. 

2.9.9 Impact sur les déchets 

Il est à souligner que les activités de la société MACAGNO permettent la valorisation de 

déchets forestiers et déchets verts, qui sont classés comme déchets non dangereux. Cela 

constitue une mesure de réduction de l’incidence des déchets. 

 

L’activité du site de la société MACAGNO au Puy Sainte-Réparade génère les déchets 

suivants : 

▪ Huiles moteur usagées : elles seront prises en charge par un sous-traitant et 

éliminées en filière autorisée. 

Observation du commissaire enquêteur : Comment sont stockées les huiles usagées ? 

volume total, capacités, emplacement sur le site, mesures par rapport au risque de 

pollution par fuite ou eaux pluviales. 

▪ Déchets issus du tri des déchets verts : ces DIB, Déchets Industriels Banals :  

ferrailles, plastiques seront évacués vers un centre autorisé pour tri et 

revalorisation, 

Observation du Commissaire enquêteur : combien de bennes sont prévues pour les DIB ? 

où seront-elles situées ? (page 30/33 du Descriptif du Projet Technique). 
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▪ Les boues provenant du curage/nettoyage régulier de la zone d’infiltration 

Observation du commissaire enquêteur : comment sont gérées les opérations de 

curage/nettoyage de la zone d’infiltration ? Périodicité, contrôle chimique des boues pour 

leur teneur en hydrocarbures ? Etude d’impact page 193/233. 

▪ Le séparateur eau/hydrocarbures : il récupère les eaux de lavage recueillies sur 

une aire de rétention dédiée. Les eaux de lavage passent par un double bac 

débourbeur puis rejoignent le séparateur eau/hydrocarbures avant d’être 

rejetées. Ce séparateur est équipé d’une alarme niveau haut. 

Observation du commissaire enquêteur : comment sont éliminés les hydrocarbures 

souillés du séparateur ? 

▪ Les déchets provenant de l’aire de vie : ce sont des DIB, Déchets Industriels Banals 

constitués de papiers, cartons. Ils seront évacués vers un centre autorisé pour tri 

et revalorisation.  Des mesures de prévention seront prises par l’exploitant : durée 

de stockage limitée, stockage des DIB dans des bennes couvertes, séparation des 

déchets selon leur nature, sensibilisation du personnel à la gestion des déchets. 

L’incidence du projet de la société MACAGNO sur la gestion des déchets sera donc faible. 

2.9.10 Impact sur la biodiversité et sur les sites NATURA 2000 

Compte-tenu de la richesse écologique à proximité du site, l’aire d’étude du diagnostic 

écologique englobe le périmètre ICPE ainsi que le plan d’eau au Nord du site.  

Une étude d’évaluation appropriée des incidences a été réalisée par ECO-MED en 2019, 

axée sur les sites Natura 2000 : ZSC, Zone Spéciale de Conservation et ZPS, Zone de 

Protection Spéciale. 

 Toutes les zones protégées 

situées dans un rayon de 

5km autour du site ont été 

recensées. 
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Concernant le réseau Natura 2000, celui-ci est basé sur deux directives européennes : 

▪ La Directive « habitats » prévoyant depuis 1992 la création de ZSC, Zones Spéciales 

de Conservation, 

▪ La Directive « Oiseaux », prévoyant depuis 1979 la création de ZPS, Zones de 

Protections Spéciales. 
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Le Nord de l’aire d’étude est inclus au sein de la ZSC et ZPS de la Durance ; le périmètre du 

secteur ICPE est à 100m au Sud, à l’extérieur de ce zonage. 

 

Concernant le PNA, Plan National d’Action en faveur de l’Aigle de Bonelli,  

 l’aire d’étude s’intègre en périphérie du domaine vital. Les 

milieux ouverts de friches agricoles constituent des habitats 

favorables aux recherches alimentaires de l’espèce. 

 

 

 

 

 

Observation du Commissaire Enquêteur : le tableau de recensement des zones protégées 

en page 99/233, indique pour le PNA, Plan National d’Action en faveur de l’Aigle de Bonelli 

que l’aire d’étude est « partiellement incluse (hors du périmètre ICPE) ». Ce n’est pas le 

cas : la carte en page 107/233 met en évidence que l’aire d’étude s’intègre en périphérie 

du domaine vital de l’Aigle de Bonelli. 

L’aire d’étude se trouve en partie sur des ZNIEFF, Zones Nationales d’Intêret 

Ecologique, Faunistique et Floristique de Type I et II correspondant à la Durance et 

ses milieux rivulaires. 

Le SRCE, Schéma Régional de Cohérence Ecologique définit la TVB, Trame Verte et 

Bleue permettant d’assurer les continuités écologiques. L’aire d’étude se situe en bordure 

du corridor aquatique d’importance majeure à l’échelle régionale que constitue la 

Durance. Il est partiellement concerné par l’espace de fonctionnalité des cours d’eau. 

Au niveau du SCOT, Schéma de Cohérence Territorial, le DOG, Document d’Orientations 

Générales, identifie des réservoirs de biodiversité, des corridors écologiques et des 
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secteurs prioritaires de restauration des grandes continuités. L’aire d’étude se trouve en 

bordure du réservoir de biodiversité pour les milieux humides associé à la Durance. 

Le diagnostic de terrain effectué par ECO6Med en 2019 (8 passages de Mai à Août), a mis 

en évidence : 

✓ Flore : 70 espèces recensées mais aucune espèce de flore n’est protégée. Seule la 

Canne d’Italie (ou canne de Raven) a été observée dans la partie Nord de l’aire 

d’étude (gravière) 

✓ Oiseaux : 51 espèces observées sur l’aire d’étude, quasiment toutes protégées PN3. 

Seule la nidification de la Chevêche d’Athéna a été avérée sur le site. En effet, elle 

peut utiliser les cavités des troncs creux pour la nidification et les milieux ouverts 

du site constituent des lieux de recherche alimentaire. 

✓ Mammifères : 10 espèces recensées sur l’aire d’étude et majoritairement 

protégées en PN2. Il n’y a pas d’éléments favorables au gîte des chiroptères au sein 

du secteur ICPE. Cependant, celui-ci peut être assimilé à une zone de chasse de 

second ordre. 

✓ Amphibiens : 3 espèces observées sur l’aire d’étude, protégées en PN2, 3 ou 5. Ces 

espèces sont susceptibles de se rapprocher du site via les végétations rivulaires 

des drains agricoles et les tas de bois constituent des gîtes d’hivernage idéaux. 

✓ Reptiles : 4 espèces recensées dont 3 protégées en PN3.  

✓ Insectes : la Diane, papillon protégé en PN2, a été vue dans l’aire d’étude. De 

nombreux pieds de sa plante hôte, l’Aristoloche à feuilles rondes ont été observés 

au Nord du périmètre ICPE. 

En conclusion, la zone du projet ICPE présente peu d’intérêt sur le plan de la flore et de la 

faune ; mais sa localisation en bordure d’un vaste espace naturel le rend plus exposé à la 

visite d’espèces patrimoniales comme : 

➢ Le papillon Diane, dont une population se trouve au Nord du site, 

➢ La chouette Chevêche d’Athéna qui peut nicher dans les troncs creux stockés sur 

le site, 

➢ Le lézard des murailles qui fréquente les écotones du site, 

➢ La rainette méridionale qui peut hiverner sous les tas de bois. 
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Bien que le site du projet MACAGNO présente un enjeu intrinsèque faible, le contexte 

écologique supra-local est d’une forte sensibilité et amène à rehausser l’enjeu. L’enjeu 

écologique du périmètre ICPE est classé modéré. 

Les mesures d’évitement, de réduction ou de compensation associées pour ces enjeux 

écologiques sont les suivants : 

Dans les effets directs permanents : 

✓ Evitement de la population des papillons Diane par la modification du tracé du 

réseau incendie (déplacé 80 m à l’Ouest) qui impactait des spécimens d’aristoloche 

à feuilles rondes, plantes hôtes de la Diane. 

✓ La présence de troncs creux peut être utilisée par la chouette chevêche d’Athéna 

pour la nidification. Les troncs creux proviennent de l’arrachage des arbres en 

bordure des routes. De fait, ils sont regroupés et subissent un broyage particulier. 

Par précaution, les tas de troncs creux devront être mis en défends durant la 

période de reproduction de la chouette entre Mars et mi-Juillet. 

En cas de nécessité de déplacement des troncs creux durant la période de 

reproduction, le passage d’un écologue autorisera le déplacement des troncs. En 

cas de présence avérée, une zone tampon de 2m sera matérialisée autour de la 

zone de nidification. 

Pour les effets indirects permanents : 

✓ Propagation des espèces invasives dans un milieu à forte sensibilité à proximité. 

En effet, la Durance est un milieu aquatique reconnu pour sa vulnérabilité aux 

invasives, les gravières sont partiellement envahies par la Jussie. 

Les mesures prévues sont la pose d’une clôture de hauteur 2m tout autour du site 

et au niveau de l’exploitation : éviter de stocker trop longtemps en l’état les déchets 

verts mais les traiter rapidement (broyage) avec une attention particulière lors des 

pics de pollinisation des espèces végétales (printemps, été). 

Observation du commissaire enquêteur : Concernant les effets indirects permanents liés 

aux activités du projet décrits en page 184/233 de l’étude d’impact, on note le risque de 

propagation d’espèces invasives dans un milieu à forte sensibilité à proximité du site. Les 

mesures prévues pour réduire ce risque sont la pose d’une clôture de hauteur 2m tout 

autour du site et au niveau de l’exploitation : éviter de stocker trop longtemps en l’état les 

déchets verts mais les traiter rapidement (broyage) avec une attention particulière lors 

des pics de pollinisation des espèces végétales (printemps, été). Comment sera intégrée 

cette mesure dans l’exploitation du site (mise en place de procédures ?). Comment seront 

suivis ces effets indirects permanents ? 
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✓ Risque de pollution des milieux aquatiques par les matières en suspension et les 

lixiviats provenant des stocks de bois et de déchets forestiers. 

 

Observation du Commissaire enquêteur : l’étude d’impact recense les points d’eau à la 

page 61/233, le piézomètre référencé 09951X0069/F5 situé en bordure du site à 7m 

pourrait-il servir à contrôler périodiquement la qualité des eaux souterraines 

(notamment ph et DCO) et s’assurer que les activités du site ne modifient pas les 

caractéristiques physico-chimiques des eaux superficielles et souterraines ? 

Le projet de la société MACAGNO n’induit aucun effet significatif dommageable sur la 

biodiversité, les milieux naturels et les sites Natura 2000. 

2.9.11 Impact sur l’hygiène, la santé et la salubrité publique 

Ce paragraphe traite des risques potentiels de l’exploitation de la plateforme de 

préparation de la biomasse pour la santé publique.  

Ce volet ne concerne pas le personnel d’exploitation, il suit le schéma suivant : 

✓ Inventaire qualitatif des substances et nuisances susceptibles de provoquer des 

risques sanitaires  

✓ Identification des vecteurs et voies de communication potentielles 

✓ Description de l’environnement et des populations à proximité du site 

✓ Interprétation de l’état des milieux 

✓ Evaluation des risques sanitaires 

Concernant l’inventaire des substances et nuisances dues à l’activité du site, sont 

retenues : 

➢ Les poussières constituées par les particules en suspension provenant des 

activités de déchargement, reprise, broyage et criblage : les particules fines (< 2 à 

3 μm) peuvent pénétrer dans les voies respiratoires. Elles diminuent l’efficacité 

des mécanismes de défense. 

 

➢ Les nuisances sonores liées à la circulation des engins, aux activités de 

déchargement, reprise, broyage, criblage. Les dommages peuvent se manifester 

d’une part de façon spécifique, sur les fonctions psycho-acoustiques et d’autre part 

de façon non spécifique par des troubles de désagrément et nerveux. 

Seul le vecteur « air » est retenu dans cette étude comme voie de communication :  les 

vents les plus intenses sont Nord-Ouest et sont les plus fréquents (35%). Les cibles les 

plus exposées sont localisées à proximité immédiate du site sous les vents dominants.  

 



  
Enquête Publique sur la DAEu Demande d’Autorisation Environnementale unique de la société MACAGNO 

pour la plateforme de préparation biomasse au Puy Sainte Réparade 
Rapport sur le déroulement de l’enquête publique 

Dossier n° E21000028/13 
 Page 38 sur 111 

Observation Commissaire Enquêteur : Concernant le paragraphe sur l’hygiène, la santé et 

la salubrité publique, il est à noter dans les cibles par rapport au vecteur de contamination 

« air » l’ERP, Etablissement Recevant du Public est le Château de la Garde (ERP de 4ème 

catégorie), et non pas à 900m du site comme indiqué dans l’Etude d’impact en page 

217/233. 

Dans la description de l’environnement, l’état des milieux met en évidence une qualité de 

l’air plutôt bonne. 

L’évaluation des risques sanitaires indique : 

• La plupart des poussières sont des poussières sédimentables, de diamètre 

supérieur à 10 μm. Elles se redéposent à proximité du site. Compte tenu des 

mesures mises en place pour limiter ces émissions, le risque sanitaire lié aux 

émissions de poussières peut être considéré comme faible. 

• Les nuisances sonores sont limitées par les dispositions prévues. Une campagne 

de mesures de bruit sera menée une fois l’installation en service pour vérifier les 

niveaux de bruit en limite de propriété et l’absence d’émergence puis de façon 

périodique par la suite. Les nuisances acoustiques ne constituent pas un risque 

sanitaire pour les populations environnantes. 

2.9.12 Impact sur le trafic et voies de circulation 

Le site MACAGNO au Puy Sainte-Réparade est desservi par la RD 561 et bénéficie d’un 

maillage routier de qualité. L’accès à l’Autoroute A51 est à proximité. 

L’accès au site se fait par le chemin d’Arles, la partie du chemin d’Arles entre la RD561 et 

l’entrée du site a été goudronnée par la société MACAGNO au début de l’année 2021. 

La RD561 est une route à chaussée unique, de largeur 6m. Sur la RD561, le trafic moyen 

journalier est de 8 946 véhicules à l’Ouest au niveau de Saint-Estève Janson et de 10 591 

véhicules à l’Est au niveau du raccordement à l’A51, dont 20% environ de poids lourds. 

Le trafic généré par les activités actuelles de la société MACAGNO est de 20 poids lourds 

par jour. A terme, le flux envisagé est estimé à 30 poids lourds par jour, soit une 

augmentation de 10 poids lourds par jour et 8 véhicules légers. 

L’incidence du projet de la société MACAGNO sur le trafic et les voies de circulation est 

faible. 

2.9.13 Vulnérabilité du projet par rapport au changement climatique 

Les installations de la société MACAGNO sont comprises dans l’enveloppe hydro-

géomorphologique de la Durance. Compte tenu des activités de la société MACAGNO, le 
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projet ne présente pas de vulnérabilité marquée au changement climatique ou aux aléas 

climatiques exceptionnels. 

2.9.14 Autres impacts  

L’analyse des autres aspects environnementaux : émissions lumineuses (pas d’éclairage 

artificiel en dehors des périodes d’ouverture excepté le secteur de stockage du matériel à 

l’entrée des bureaux pour des raisons de sécurité), biens matériels et patrimoine culturel, 

agriculture conduit à un impact faible ou négligeable. 

2.9.15 Phase de chantier 

La phase de chantier sera brève : environ 2 mois. Les travaux consistent principalement 

en la création du hangar sur dalle béton de la zone de réception des déchets verts et la 

mise en œuvre de la zone d’infiltration avec phytoépuration au Nord du site. 

L’impact de la phase de chantier sera faible et maîtrisé. 

2.9.16 Réhabilitation après exploitation 

En cas de cessation d’activité, les aménagements seront réversibles pour un retour 

possible à l’usage agricole. 

2.9.17 Analyse du scénario de référence 

Dans le cadre de la réforme du contenu de l’évaluation environnementale d’Août 2016, 

l’article R122-5 du Code de l’Environnement définissant le contenu de l’étude d’impact, 

introduit la notion de « scénario de référence » : c’est une description des aspects 

pertinents de l’état actuel de l’environnement.  

L’étude d’impact doit également décrire l’évolution du scénario de référence en cas de 

mise en œuvre du projet (paragraphes 1.12.1 à 1.12.14) ainsi qu’un aperçu de l’évolution 

probable de l’environnement en l’absence de mise en œuvre du projet. 

En l’absence de la mise en œuvre projet, la société MACAGNO continuerait les activités 

actuelles sur son site dans les mêmes conditions, sans nouveaux impacts : elle 

n’augmenterait pas son volume d’activité et ne recevrait pas de déchets verts. Il est 

rappelé que les terrains d’emprise du site sont l’entière propriété de la société MACAGNO. 

2.9.18 Analyse des effets cumulés 

Une analyse des effets cumulés avec d’autres projets doit être réalisée, conformément aux 

dispositions de l’article R.122-5 II 4° du CE pour des projets ayant fait l’objet : 

 D’un document d’incidences et d’une enquête publique, 

 D’une étude d’impact et d’un avis de l’Ae, Autorité environnementale. 

Dans un rayon de 5 km autour du site, aucun projet n’a été recensé depuis 2019. 
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2.9.19 Motivation du projet 

2.9.19.1 Cohérence du projet avec le PPGDND 

Le PPGDND, Plan de Prévention et de Gestion des Déchets Non Dangereux des Bouches-

du-Rhône a été approuvé le 19 Décembre 2014 et définit les objectifs pour la période 2014 

à 2026. Il découle des lois Grenelle I et Grenelle II.  

Il est à noter que les déchets verts issus des déchetteries font partie des Déchets 

Ménagers et Assimilés. En effet, l’appellation Déchets Non Dangereux concerne 3 types 

de déchets : 

▪ Les Déchets Ménagers et Assimilés Non Dangereux collectés dans le cadre du 

service public d’élimination des déchets relevant de la responsabilité des 

collectivités : Ordures Ménagères résiduelles, collectes sélectives et séparatives, 

déchets de déchetteries publiques, Déchets d’Activités Economiques, 

▪ Déchets d’Activités Economiques Non Dangereux qui ne sont pas collectés par les 

services d’élimination des déchets et qui sont envoyés dans les mêmes types 

d’installations que les déchets ménagers, 

▪ Déchets d’Assainissement Non dangereux (boues et produits de curage des 

stations d’épuration du service public et matières de vidange de l’assainissement 

autonome. 

Le PPGDND est régi par l’article L541-1 du Code de l’Environnement, dont les dispositions 

sont les suivantes : 

1° En priorité, de prévenir et de réduire la production et la nocivité des déchets, 

notamment en agissant sur la conception, la fabrication et la distribution des substances 

et produits et en favorisant le réemploi, ainsi que de diminuer les incidences globales de 

l'utilisation des ressources et d'améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 

2° De mettre en œuvre une hiérarchie des modes de traitement des déchets consistant à 

privilégier, dans l'ordre : 

• La préparation en vue de la réutilisation, 

• Le recyclage, 

• Toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique, 

• L'élimination. 

3° D'assurer que la gestion des déchets se fait sans mettre en danger la santé humaine et 

sans nuire à l'environnement, notamment sans créer de risque pour l'eau, l'air, le sol, la 

faune ou la flore, sans provoquer de nuisances sonores ou olfactives et sans porter 

atteinte aux paysages et aux sites présentant un intérêt particulier ; 

4° D'organiser le transport des déchets et de le limiter en distance et en volume selon un 

principe de proximité ; 
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5° D'assurer l'information du public sur les effets pour l'environnement et la santé 

publique des opérations de production et de gestion des déchets, sous réserve des règles 

de confidentialité prévues par la loi, ainsi que sur les mesures destinées à en prévenir ou 

à en compenser les effets préjudiciables ; 

6° D'assurer, notamment par le biais de la planification relative aux déchets, le respect 

du principe d'autosuffisance ; 

7° De contribuer à la transition vers une économie circulaire ; 

8° D'économiser les ressources épuisables et d'améliorer l'efficacité de l'utilisation des 

ressources ; 

9° De retirer, avant ou pendant la valorisation, les substances dangereuses, les mélanges 

et les composants de déchets dangereux lorsque cela est nécessaire au respect des 

dispositions mentionnées aux 2° et 3° du présent II. 

Le projet de la plateforme biomasse au Puy Sainte-Réparade s’inscrit bien dans les 

dispositions du PPGDND, en particulier pour les points : 

✓ Valorisation des déchets (2°) 

✓ Organisation du transport des déchets en appliquant un principe de proximité : 

limitation en distance et en volume (4°) 

✓ Economie les ressources épuisables et amélioration de l'efficacité de l'utilisation 

des ressources (8°) 

On retient en particulier dans les objectifs du PPGDND : 

• Réduire de 15 % des quantités de déchets ménagers et assimilés produits par 

habitant en 2030 par rapport à 2010 (objectif 1), 

• Augmenter la quantité de déchets faisant l'objet d'une valorisation sous forme de 

matière, notamment organique, en orientant vers ces filières de valorisation, 

respectivement, 55 % en 2020 et 65 % en 2025 des déchets non dangereux non 

inertes, mesurés en masse (objectif 4), 

• Augmenter la quantité de déchets ménagers et assimilés faisant l'objet d'une 

préparation en vue de la réutilisation ou d'un recyclage en orientant vers ces 

filières 55 % en 2025,60 % en 2030 et 65 % en 2035 de ces déchets mesurés en 

masse (objectif 4 bis), 

• Réduire les quantités de déchets ménagers et assimilés admis en installation de 

stockage en 2035 à 10 % des quantités de déchets ménagers et assimilés produits 

mesurés en masse (objectif 7bis), 

• Développer les installations de valorisation énergétique de déchets de bois pour 

la production de chaleur, afin d'exploiter pleinement le potentiel offert par les 

déchets de bois pour contribuer à la décarbonisation de l'économie, sous réserve 

du respect des critères de durabilité et de réduction des émissions de gaz à effet 

de serre (8bis). 
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Le projet de la plateforme biomasse au Puy Sainte-Réparade répond à plusieurs objectifs 

du PPGDND : 

✓ Diminution du gisement déchets à gérer, 

✓ Valorisation des déchets verts comme combustible biomasse en centrale de 

combustion, 

✓ Valorisation des déchets verts « non conformes » comme compost organique : 

envoyées sur le site de Pertuis pour transformation en compost. 

2.9.19.2 Cohérence du projet avec le Paquet Energie Climat 2030 

Le Paquet Energie Climat adopté en 2008 et révisé en 2014 fixe les objectifs pour les 

prochaines années pour guider la politique de lutte contre le réchauffement climatique : 

• Diminution d’au moins 40% des GES, Gaz à Effet de Serre, 

• Part des énergies renouvelables portée à 27% du mix énergétique, 

• Economie d’énergie de 27%   

Le projet de la plateforme biomasse au Puy Sainte-Réparade contribue au développement 

des énergies renouvelables par la filière bois et par la préparation des déchets verts pour 

permettre leur acceptation dans les centrales de combustion. 

2.9.19.3 Le gisement des déchets verts 

Au niveau du département, les Déchets Ménagers et Assimilés Non Dangereux collectés 

en 2010 s’élèvent à 1 420 816 tonnes dont la répartition est la suivante : 

 

Sur les 492 000 t de Déchets Occasionnels collectés en déchetteries, la part des déchets 

verts s’élève à 21% soit 104 277 t. 

Par ailleurs, la part des matériaux recyclables (bois et ferrailles) est de 11% soit 53 420t. 

Ces dernières années, il est constaté, une augmentation croissante du gisement des 

Déchets Occasionnels liés à une meilleures orientation des déchets verts vers les 

déchetteries. Cela découle du principe général d’interdiction de brûlage des déchets 

verts lorsqu’il existe une déchetterie sur la commune, édicté par la circulaire 

DGPAAT/C2011-3088 du 18/11/2011. La valorisation des déchets verts en 

combustibles ou en compost permet de répondre aux objectifs du PPGDND. 
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2.9.19.4 Le potentiel des déchets forestiers 

Pour la région PACA, la valorisation économique des chênes verts et pubescents est le bois 

de chauffage. Avec 1,2 Mha de forêts sur son territoire, la région PACA est la 3ème région 

française en terme de surface forestière. Benjamin Febvre, chargé de mission à l’union 

régionale des communes forestières de PACA pour la mission régionale Bois-énergie 

PACA3 indique qu’environ 20% de la production annuelle de la forêt est prélevée. Le 

potentiel est de 700 000 t/an exploitables à des fins de bois énergie ; actuellement la 

consommation est de 40 000 t/an dans les chaufferies de la région. 

2.9.19.5 La demande en combustibles des centrales thermiques et chaufferies 

Des projets de valorisation biomasse se développent sur le territoire : par exemple, la 

centrale thermique EON de Gardanne, a converti son unité produisant de l’électricité à 

partir du charbon, en une unité fonctionnant à partir de biomasse. 

De façon plus générale, les unités des centrales thermiques évoluent techniquement de 

façon à accepter en complément de la filière biomasse bois, des sources de combustibles 

biomasse issue des déchets verts. 

Cette carte recense en 2014 les chaufferies à bois des collectivités et entreprises autour 

du site MACAGNO. 
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Le tableau ci-dessous recense le nombre de chaufferies dans les départements des 

Bouches-du Rhône et les consommations associées : 

 

2.9.20 Evaluation financière des mesures de protection de l’environnement  

Les principaux investissements en matière de protection de l’environnement sont les 

suivants : 

➢ Conduite d’eau sous-pression : 25 k€ 

➢ Etanchéification de 800m² (zone de réception déchets verts) : 32 k€ 

➢ Zone d’infiltration : 5k€ 

➢ Cuve d’eau réserve incendie : 20 k€ 

➢ Pompe et tuyauterie depuis terrain : 15 k€ 

➢ Nivellement de la plateforme : 10 k€ 

 

2.10 Etude de dangers 

La méthodologie appliquée dans le cadre de l’étude de dangers est conforme aux textes 

législatifs et réglementaires. Elle est développée en 5 étapes : 

➢ Identification et caractérisation des potentiels de dangers 

➢ Accidentologie 

➢ L’EPR, Evaluation Préliminaire des Risques 

➢ L’ADR, Analyse Détaillée des Risques : Probabilité, Intensité, Gravité, Cinétique 

➢ Exploitation des résultats. 

2.10.1 Identification et caractérisation des dangers potentiels 

L’identification et la caractérisation des dangers s’appuient sur : 

• Les dangers liés à l’environnement (sismicité, inondation, foudre, feu de forêt…) :  

 Risque foudre 

 Risque de rupture du barrage de Serre-Ponçon : le phénomène de 

rupture totale ou partielle du barrage peut engendrer une onde de 

submersion et l’élévation brutale du niveau d’eau qui impacterait le 

site et la commune du Puy Sainte-Réparade (source SCP/DREAL). 
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Un PPI, Plan Particulier d’Intervention a été mis en place afin de 

protéger les populations en aval des barrages. 

 Risque crues : le responsable d’exploitation consultera très 

régulièrement la carte de vigilance des crues. Une procédure sera 

mise en place afin de mettre en sécurité le personnel et de limiter les 

effets d’une inondation sur le site. 

 Risques liés au transport de matières dangereuses : pipelines 

d’éthylène TRANSETHYLENE et d’hydrocarbures liquides GEOSEL 

 Malveillance 

 

• Les dangers liés à la nature des produits  

• Les dangers liés aux activités : pour chaque activité sont indiqués les dangers 

potentiels ainsi que les mesures préventives spécifiques mises en œuvre 

• Les dangers liés aux pertes d’utilités (électricité, eau) 

2.10.2 Accidentologie 

L’analyse de l’accidentologie prend en compte les accidents survenus sur le site de la 

société MACAGNO ainsi que l’étude des antécédents d’incidents survenus sur des 

installation similaires à partir de la base de données ARIA, Analyse Recherche et 

Information sur les Accidents (83 accidents répertoriés exploitables). Elle permet la prise 

en compte du retour d’expérience. 

• Accidents survenus au sein de la société MACAGNO 

Un incendie s’est déclaré en 2017 sur un stock de bois broyé (superficie d’environ 200m²) 

avec effet domino sur un stock proche. L’origine de cet incendie est certainement 

criminelle. Suite à cet incendie, les mesures suivantes ont été mises en place : 

 Clôture du site 

 Mise en place de caméras 

 Augmentation de la distance entre les stocks (20m) 

 Installation d’un réservoir d’eau incendie de 120m³ 

 Création d’une entrée de secours au Nord du site. 

 

• Etude accidentologique à partir de la base de données ARIA pour des activités 

similaires à celles du site du Puy Sainte-Réparade : activités liées au stockage du 

bois et déchets verts, activité de broyage du bois et déchets verts, activité de 

criblage du bois et des déchets verts. Le risque incendie est retenu pour ces 

différentes activités. 
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Le risque d’auto-combustion est pallié par les mesures suivantes : 

✓ Contrôle régulier de la température des stocks : les chargeurs sont équipés d’un 

laser de mesure de la température, 

✓ Contrôle renforcé de la température par sonde thermique selon conditions météo, 

✓ Retournement des stocks en cas d’augmentation de la température du stock, 

✓ Stock non tassé, 

✓ Présence d’une zone d’étalement à proximité des stocks de déchets verts et 

forestiers, 

✓ De plus, la partie compostable des déchets verts et forestiers est rapidement 

retirée afin de limiter ce risque d’auto-combustion. 

Observation du commissaire enquêteur : il est indiqué que les parties fines ne resteront 
pas longtemps sur le site et seront évacuées vers la plateforme de compostage de 
Pertuis. Par ailleurs, il est mentionné en page 22/33 du même document : Les parties 
fines, soit environ 30 % de l’ensemble traité en entrée des déchets verts, seront stockées 
puis évacuées toutes les 1 à 2 semaines en fonction des saisons sur le site de compostage 
de Pertuis. 
Quid du risque d’auto-combustion pour ces parties fines décrit en page 80/90 de l’étude 

de dangers ? 

 

2.10.3 Analyse des Risques  

L’APR, Analyse Préliminaire des Risques est basée sur une identification systématique des 

risques d’origine externe (sismicité, foudre…) et d’origine interne : conduite des 

installations, fluides et utilités. Elle a pour but d’identifier les causes et la nature des 

accidents potentiels et d’indiquer les mesures de prévention et de protection nécessaires 

et existantes pour en limiter l’occurrence et la gravité : 18 évènements sont mis en 

évidence. 

L’APR se termine par la quantification et la hiérarchisation des différents scenarii 

identifiés avec les probabilités et intensités initiales et finales. 

La hiérarchisation qualitative des risques se traduit par la grille de criticité correspondant 

au couple probabilité initiale /gravité initiale pour chaque risque identifié. 

Ensuite, l’ADR, Analyse Détaillée des Risques permet de rechercher pour chaque scénario 

redouté des MMR, Mesures complémentaires de Maîtrise des Risques de nature à réduire 

la probabilité et/ou les conséquences de l’évènement redouté. 

Au final, 5 scenarii susceptibles d’avoir des conséquences graves sur l’environnement 

sont retenus. 
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2.10.4 Modélisation des scénarii 

Les 5 scenarii sont : 

• Incendie du stockage de bois, 

• Incendie du stockage de bois de platanes chancrés, 

• Incendie du stockage de déchets forestiers, 

• Incendie du stockage de déchets verts triés, 

• Incendie du stockage du stockage de bois de chauffage (bûches et plaquettes) dans 

le hangar. 

 

Le logiciel utilisé pour simuler les effets thermiques est FLUMILOG. 

Les seuils de gravité sont calculés pour les effets sur l’homme et les effets sur les 

structures. 

Les conséquences sont des effets sur les personnes et les biens par effets thermiques. 

Les cartographies enveloppes par type de phénomènes dangereux et d’effets sont 

données dans l’étude de dangers.  

 

Pour les 4 premiers scénarii modélisant un incendie d’un stockage de bois, de platanes 

chancrés, de déchets forestiers, de déchets verts triés, on note qu’aucun scénario ne 

conduit à un phénomène dangereux dont des effets irréversibles sont susceptibles de 

sortir des limites du site. De plus, le flux de 8kW/m², seuil des effets dominos et des 

premiers effets létaux significatifs, ne sont pas atteints ou ne touchent pas un autre 

stockage potentiellement inflammable. 

Pour le scénario n°5 modélisant l’incendie du stock de plaquettes sous le hangar, les flux 

thermiques de 3 kW/m² correspondant au seuil des effets irréversibles délimitant «  la 

zone des dangers significatifs pour la vie humaine » sortent légèrement à l’Est du site au 

niveau du Chemin de la Garde. Les flux de 8 kw/m², seuils des effets dominos et des 

premiers effets létaux significatifs ne touchent aucun autre stockage potentiellement 

inflammable. 

Observation du commissaire enquêteur : La modélisation du scénario d’incendie du stock 

de plaquettes sous le hangar révèle des flux thermiques de 3 kW/m² correspondant au 

seuil des effets irréversibles délimitant « la zone des dangers significatifs pour la vie 

humaine » qui sortent légèrement à l’Est du site au niveau du Chemin de la Garde. 

-Quelle quantité du stock de plaquettes a été pris en compte pour cette modélisation (page 

64/90)? 

-Le mur en béton coupe-feu 2h situé à l’Est du hangar a-t-été pris en compte (page 

63/90) ? 

-Pourquoi classer ce scénario en Gravité « modéré » en page 71/90 alors que le tableau 

des critères de Gravité en page 21/90 indique « modéré » : pas de zone de létalité hors de 

l’établissement ou présence humaine exposée à des effets irréversibles inférieure à 1 

personne ? 
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2.10.5 Les effets dominos 

Les effets dominos : l’analyse des effets dominos consiste à examiner si un scénario 

primaire issu des activités de la société MACAGNO serait capable de se propager sur 

d’autres installations du site avec le risque d’entraîner des conséquences supérieures à 

celles de l’accident primaire ou d’augmenter la probabilité d’occurrence de l’accident 

secondaire.  

La zone d’influence des effets dominos correspondant à un flux de 8 kW/m² a été estimée 

à 5 m pour les stockages extérieurs : Ce flux de 8 kW/m² n’est pas atteint pour les 

scénarios n°1 et 2. Pour les scénarios 3 et 4, aucun effet domino n’est attendu compte tenu 

de l’espacement entre les stocks. 

2.10.6 Moyens de prévention, protection et intervention 

Les stocks seront bien organisés selon le plan de masse. Les distances d’implantation des 

différentes installations fixes et zones de stockage ont été évaluées en tenant compte des 

différents risques inhérents à ces activités et zones. 

Les pompiers ou services de secours disposeront des moyens adéquats pour entrer sur 

le site. 

Les consignes de sécurité comporteront : 

✓ Rappel des comportements à tenir et des comportements à éviter en période de 

fonctionnement normal, 

✓ Les comportements en cas d’incident 

✓ Les moyens d’alerte et moyens palliatifs à utiliser. 

Observation du commissaire enquêteur : Dans le paragraphe des dispositions prises 

pour la prévention, la protection et l’intervention de l’étude de dangers en page 74 et 

75/90, il est mentionné le déclenchement de l’alerte et les moyens d’alerte : quels sont-

ils ?  

Chaque engin est équipé d’un extincteur, placé à proximité du chauffeur. Des extincteurs 

et équipements anti-incendie sont également disposés dans les installations et 

équipements (environ 25 extincteurs dans les locaux et autour des zones à risques). 

Ces extincteurs font l’objet d’un contrôle régulier. Leur conformité sera contrôlée 

régulièrement par un organisme agréé. 

Un réseau incendie sous pression sera créé ; il a été validé par le SDIS, il comporte : 

▪ 3 poteaux incendie sur la partie Ouest du site, espacés de 150 m, avec un débit de 

250m³/h en simultané, 

▪ 2 poteaux incendie au Sud et à l’Est du site avec un débit de 120m³/h en 

instantané, 
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▪ Une réserve d’eau de 120m³ avec système de pompage dans un puits situé au 

Nord du site, connecté au plan d’eau artificiel, 

▪ La réserve d’eau pourra alimenter également 3 RIA (pression 4 bars) répartis le 

long du flanc Est du site, 

▪ Une entrée de secours est prévue au Nord du site, 

▪ Le site disposera de son propre camion incendie permettant une intervention 

rapide avant l’arrivée des pompiers, 

▪ Les broyeurs seront également munis d’un dispositif de brumisation, permettant 

de limiter tout départ de feu. 
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3 Consultations et réunions préalables à l’enquête publique 
Le projet de la société MACAGNO a fait l’objet de réunions d’échanges d’informations avec 

les services de l’Etat lors de la phase amont. Un premier dossier de DAEu, Demande 

d’Autorisation Environnementale unique pour la plateforme de préparation Biomasse 

(version A du 12/02/2018) a été soumis à la date du 13 Septembre 2018 aux avis des PPA. 

Celles-ci ont un délai de 3 mois pour exprimer leur avis ainsi que pour émettre des 

observations et recommandations 

Parmi les PPA, Personnes Publiques Associées et autres autorités consultées, 5 ont 

transmis leur contribution. Trois ont émis un avis négatif : 

➢ SDIS, Service Départemental d’Incendie et de Secours des Bouches-du-Rhône, 

courrier en date du 26 Octobre 2018 : avis défavorable, 

 

➢ ARS, Agence Régionale de Santé, courrier en date du 23 Octobre 2018 : mise en 

évidence de non-conformité réglementaire dans le projet, 

 

➢ DDTM, Direction Départementale des Territoires et de la Mer : courrier en date du 

12 Décembre 2018 : le dossier ne répond pas aux préoccupations de la DDTM en 

matière de police de l’eau, l’étude d’impact se limite au périmètre du projet, la 

compatibilité du projet avec les documents d’urbanisme est à justifier, 

 

➢ DRECCTE, Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la 

Consommation, du Travail et de l’Emploi de Provence-Alpes, Côte d’Azur, courrier 

du 16 Octobre 2018 : Avis réservé 

 

➢ DRAC, Direction Régionale des Affaires Culturelles, courrier du 22 Octobre 2018 : 

pas d’observation. 

 

Compte-tenu de ces avis négatifs, la société MACAGNO a interrompu la procédure de 

DAEu, Demande d’Autorisation Environnementale unique pour intégrer les remarques et 

reprendre sur le fond le projet. Des modifications techniques importantes ont été 

effectuées. Des compléments du dossier de DAEU, Demande d’Autorisation 

Environnementale unique pour la plateforme de préparation biomasse ont reçus par la 

DREAL le 25 Janvier 2019. La DREAL a sollicité les Avis des services instructeurs : 

➢ SDIS, Service Départemental d’Incendie et de Secours des Bouches-du-Rhône, 

courrier en date du 5 Mars 2019 : Avis favorable sous réserve de prescriptions et 

observations, 

➢ ARS, Agence Régionale de Santé par mail en date du 6 Mars 2019 : pas 

d’observation, 
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➢ DDTM, Direction Départementale des Territoires et de la Mer : courrier en date du 

12 Décembre 2018. 

 

3.1 L’Avis de la MRAe, Mission Régionale de l’Autorité environnementale 

Concernant l’évaluation environnementale, c’est l’article R 122-2 du Code de 

l’Environnement qui liste les catégories de projets soumis systématiquement à une 

évaluation environnementale et ceux soumis à un examen au cas par cas.   

Le projet de la société MACAGNO se trouve dans la catégorie « projet soumis au cas par 

cas ». La société MACAGNO a choisi de réaliser une étude d’impact de son propre chef, 

sans passer par la procédure d’examen au cas par cas devant statuer sur la nécessité d’une 

telle étude. 

L’Ae, Autorité environnementale, n’a pas émis d’observation dans le délai imparti de 2 

mois : Avis tacite réputé sans observation. 

3.2 Avis du SDIS, Service Départemental d’Incendie et de Secours des 

Bouches-du-Rhône 

3.2.1 Avis du SDIS en date du 26 Octobre 2018  

Le SDIS émet un avis défavorable sur le projet en version A du 12/02/2018 en concluant 

que le risque incendie est prédominant sur ce type d’installation et en relevant : 

✓ Absence de poteaux incendie DN150 tous les 150m à partir du réseau incendie 

✓ Débit et quantité d’eau à calculer suivant document technique D9 

✓ Deuxième accès secours à définir 

✓ Défense extérieure incendie et moyens de secours insuffisants 

✓ Nécessité d’un plan d’implantation des stockages à l’air libre pour contrôler 

l’adéquation de la défense incendie, modéliser les effets dominos, vérifier 

l’accessibilité périmétrique des engins de secours 

✓ Prendre en compte les effets du rayonnement thermique pour le calcul de 

scénarios 

✓ Traiter le risque auto-combustion et moyens de maîtrise de celui-ci, 

✓ Implantation de la réserve sous le vent, 

✓ Justifier la conformité du hangar à la rubrique 1532 

✓ Des configurations de stockage d’un seul tenant de 1600m², 5000m², 3500m² ne 

sont pas acceptables, 

✓ Absence de merlon de terre autour du site permettant protection par rapport au 

TMD extérieur 
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✓ Retour d’expérience de l’incendie 2017 non pris en compte, 

✓ Plan d’urgence à afficher à l’entrée du site. 

3.2.2 Avis du SDIS en date du 5 Mars 2019 

Le SDIS émet un avis favorable sous réserve des prescriptions et observations suivantes : 

✓ Mise en place de 4 points d’eau incendie DN150 tous les 150m à partir du réseau 

incendie, 

✓ Moyens incendie alimentés par un réseau sous pression avec un débit d’eau de 

250m³/h, 

✓ Implantation des poteaux incendie doit être validée par le CIS Meyragues, 

✓ Essai de débit requis avec 3 Pi en simultané par un installateur qualifié et en 

présence du CIS Meyrargues, 

✓ Deuxième accès secours doit être accessible par engins urbains, 

✓ Respect du plan d’implantation des stockages pour garantir l’adéquation avec la 

défense incendie, éviter les effets dominos, permettre l’accessibilité périmétrique 

des engins de secours, 

✓ Suivi du risque d’auto-combustion, 

✓ Plan d’urgence à afficher à l’entrée du site, 

✓ Respect des mesures dans le complément de dossier, 

✓ Conserver un espace libre afin de garantir une surface d’étalement de 2000m² et 

mettre à disposition des services de secours matériels et personnels nécessaires 

pour la mise en œuvre d’engins de travaux publics. 

 

3.3 Avis de l’ARS, Agence Régionale de Santé 

3.3.1 Avis de l’ARS du 23 Octobre 2018 

L’ARS indique que le mode d’alimentation en eau potable n’est pas conforme au code de 

la santé publique. Dans la version A du 12/02/2018 du projet, le site était alimenté par un 

forage privé avec un système de traitement chimique avant distribution. 

Par ailleurs, du fait de la présence d’un bassin de rétention des eaux, il est conseillé à la 

société MACAGNO de se rapprocher de l’EID, Entente Interdépartementale pour la 

Démoustication pour supprimer les eaux stagnantes et limiter la prolifération du 

moustique tigre. 

3.3.2 Avis de l’ARS du 6 Mars 2019 

L’ARS note que : 

✓ Le site sera alimenté en eau potable depuis le réseau d’eau communal,  
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✓ Le bassin de rétention des eaux pluviales a été supprimé du projet, 

✓ La qualité de l’étude des effets des émissions de substances chimiques sur la santé 

des riverains est satisfaisante, 

Et n’émet pas d’observation particulière. 

3.4 Avis de la DDTM, Direction Départementale des Territoires et de la 

Mer, Service Environnement   

La DDTM transmet sa contribution par courrier en date du 12 Décembre 2018. 

3.4.1 Avis au titre de la Police de l’eau 

La DDTM conclut que le projet ne répond pas aux préoccupations de la DDTM en matière 

de Police de l’Eau ; il ne permet pas de s’assurer que les dispositions de l’article L211-1 

du Code de l’Environnement en vue de la gestion équilibrée et durable de la ressource en 

eau ont été respectées. En effet, il est relevé : 

✓ La gestion des eaux pluviales doit être présentée à l’échelle du site, 

✓ Le suivi prévu pour s’assurer de la qualité des eaux stockées dans le bassin avant 

réutilisation, 

✓ Les prescriptions relatives à l’entretien et maintenance du bassin étanche. 

3.4.2 Enjeux biodiversité et évaluation Natura 2000 

Dans la version A du projet, la DDTM conclut à un état initial du projet très incomplet car 

limité au périmètre du projet et demande que le diagnostic soit revu, en se basant sur la 

potentialité des espèces de tous les compartiments de l’aire d’étude élargie. Le diagnostic 

Oiseaux mentionne la présence potentielle du Bongios nain et du Butor étoilé sur les 

gravières à proximité. Les incidences du projet sur ces espèces doivent être analysées. 

3.4.3 Compatibilité avec les documents d’urbanisme 

La DDTM demande des justifications du respect des conditions du zonage Ndv pour 

l’implantation du projet : 

✓ Réversibilité pour un retour possible à l’usage agricole après déconstruction, 

✓ Absence d’atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et paysages, 

✓ Respect des marges de recul liées aux conduites de transport des matières 

dangereuses, 

Et précise que les constructions liées à l’activité ne sont autorisées que sur la partie 

existante de l’installation (au titre d’un STECAL). 
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3.4.4 Avis de la DDTM du 3 Janvier 2020 

Ayant pris connaissance du rapport écologique démontrant l’absence d’incidences 

significatives sur les habitats, la faune et la flore protégés, la DDTM indique que ces 

compléments répondent à son attente en matière de biodiversité. 

3.5 Avis de la DRECCTE, Direction Régionale des Entreprises, de la 

Concurrence, de la Consommation et du Travail 

La DRECCTE émet un avis réservé en date du 16 Octobre 2018 s’appuyant sur plusieurs 

observations : 

✓ Les risques professionnels générés par les nouvelles installations ne sont pas 

évalués, 

✓ Au regard de la circulation de véhicules sur le site (poids lourds, engins de 

manutention, camions bennes), les dispositions des articles R4214-9 à R4214-14 

du Code du Travail demandent les marquages au sol et détermination de zone afin 

que les travailleurs puissent circuler en sécurité. 

3.6 Avis de la DRAC, Direction Régionale des Affaires Culturelles 

La DRAC n’édicte aucune prescription archéologique pour ce projet. 
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4 Organisation et déroulement de l’enquête 
Les modalités de l’enquête sont précisées dans l’Arrêté portant ouverture d’une enquête 

publique concernant la Demande d’Autorisation Environnementale unique de la société 

MACAGNO pour l’exploitation d’une plateforme de préparation biomasse sur la commune 

du Puy Sainte-Réparade, édicté par le Préfet des Bouches-du-Rhône représenté par 

Madame Juliette TRIGNAT, Secrétaire Générale, en date du 2 Avril 2021 (Annexe 1). 

4.1 Désignation et mission du commissaire enquêteur 

J’ai été désignée en qualité de commissaire enquêteur par décision de Madame Muriel 

Josset, Première Vice-Présidente du Tribunal Administratif de Marseille en date du 9 Mars 

2021, référencée E21000028/13. Je rapporte ci-dessous le déroulement de la procédure 

d’enquête publique. 

4.2 Préparation de l’arrêté portant ouverture d’une enquête publique et 

de l’avis d’enquête publique 

J’ai participé à l’élaboration du libellé de l’arrêté portant ouverture d’une enquête 

publique et de l’avis d’enquête avec l’autorité organisatrice, la Préfecture des Bouches–

du-Rhône, représentée par Monsieur Patrick BARTOLINI : publicité d’information, 

nombre de permanences, dates, délais, consultation des documents soumis à l’enquête, 

procédure pour la transmission des observations.   

Le projet de préparation d’une plateforme biomasse de la société MACAGNO est soumis à 

la réglementation des ICPE, Installations Classées pour l’Environnement et Loi sur l’Eau. 

Il est soumis au régime d’Autorisation au titre de la rubrique 2791-1.  Pour cette activité, 

le rayon d’affichage est de 2 km. Compte-tenu de la situation géographique du site 

MACAGNO, le cercle défini par ce rayon de 2 km se trouve majoritairement sur la 

commune du Puy Sainte-Réparade mais inclut également une partie des territoires des 

communes de Saint-Estève-Janson, Villelaure et Pertuis. J’ai donc signalé qu’il y avait donc 

4 communes et 2 départements (Bouches-du-Rhône et Vaucluse) concernés par cette 

enquête publique. 

Par ailleurs, les pièces soumises à enquête publique ne comportaient que les avis des 

services instructeurs en date de 2018, correspondant à la version A du 12/02/2018. J’ai 

demandé que soient ajoutés les avis des services instructeurs correspondant à la version 

finale du projet : version B du 10/02/2021. 

 

4.3 Date et durée 

L’enquête publique s’est déroulée du Lundi 26 Avril au Vendredi 28 Mai. Elle a duré 33 

jours. 
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4.4 Choix des dates de permanence 

J’ai pris contact avec les sites gestionnaires de l’enquête publique afin de m’assurer des 

lieux de permanence, des jours et horaires d’ouverture au public : 

✓ Au Puy Sainte-Réparade, Madame Marie-Hélène DUENAS m’a confirmé que les 

permanences se tiendraient en Mairie du Puy Sainte-Réparade : mairie fermée le 

mercredi après-midi, 

✓ A Saint-Estève Janson, Madame le Maire, Madame Martine CESARI, m’a informée 

du déroulement des permanences en Mairie de Saint-Estève Janson, 

✓ A Pertuis, Madame Isabelle BENOIT m’a signalé que les enquêtes publiques se 

tiennent au CTM, Centre Technique Municipal, 690 Avenue de Verdun : ouvert du 

lundi au vendredi, 

✓ A Villelaure, Monsieur le Maire, Monsieur Jean-Louis ROBERT, m’a indiqué que les 

permanences se teindraient dans la salle des mariages au sein de la Mairie de 

Villelaure : mairie fermée mardi et jeudi après-midi. 

4.5 Publicité d’information du public 

L’avis d’enquête a bien été publié dans la presse dans quatre journaux : deux journaux 

dans les Bouches-du-Rhône et deux journaux dans le Vaucluse, dans un délai d’au moins 

15 jours précédant le début de l’enquête puis rappelé dans les huit premiers jours du 

commencement de celle-ci : 

▪ Département des Bouches-du-Rhône : 

✓ Jeudi 8 Avril et Mercredi 28 Avril dans la Provence, 

✓ Mercredi 7 Avril et Mercredi 28 Avril dans la Marseillaise. 

 

▪ Département du Vaucluse : 

✓ Jeudi 8 Avril et Mercredi 28 Avril dans la Provence Edition Sud Vaucluse, 

✓ Mercredi 7 Avril et Mercredi 28 Avril dans le Dauphiné Libéré Edition Vaucluse. 

 

Ces avis sont joints en Annexes 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9 et 10. 

 

Ce même avis a été affiché par les soins des Mairies au Puy Sainte-Réparade, siège de 

l’enquête ainsi qu’à Saint-Estève Janson, Pertuis et Villelaure.  

 

J’ai constaté que cet avis était bien publié par voie d’affichage sur le panneau d’affichage 

administratif des Mairies du Puy Sainte-Réparade, Saint-Estève Janson, Pertuis et 

Villelaure (cf Annexe 2). 

Les certificats d’affichage d’avis d’enquête des communes du Puy Sainte-Réparade, Saint-

Estève Janson, Pertuis et Villelaure sont joints en Annexes 11, 12, 13 e 14. Chacun a été 

visé par le Maire de la commune concernée. 
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De plus, les informations concernant cette enquête publique ont été également mises en 

ligne sur le site internet des communes du Puy Sainte-Réparade, Saint-Estève Janson, 

Pertuis et Villelaure pendant la durée de celle-ci (cf Annexe 15). 

Cet avis a été également affiché par le demandeur sur les lieux prévus pour la réalisation 

du projet (cf Annexe 16). 

4.6 Dématérialisation de l’Enquête Publique 

Conformément à l’ordonnance du 3 Août 2016 et son décret d’application du 25 Avril 

2017, l’enquête publique est également sous forme dématérialisée. Le Maître d’Ouvrage a 

choisi la société Préambules et leur site Registre Dématérialisé : www.registre-

dematerialise.fr. 

J’ai pris contact avec Madame Carole DOBBELS pour organiser le téléchargement des 

pièces du dossier, la présentation des informations sur l’adresse dédiée, le choix des dates 

et horaires d’ouverture/clôture du registre dématérialisé et la réception des courriers 

électroniques. 

J’ai contrôlé la conformité des informations publiées et vérifié le bon fonctionnement des 

liens de téléchargement. 

4.7 Liste des pièces du dossier soumis à enquête publique 

Je me suis rendue le Mercredi 7 Avril à la Préfecture des Bouches-du-Rhône pour 

contrôler et récupérer les quatre exemplaires du dossier soumis à enquête publique. 

Les documents ont été mis à disposition du public dans les quatre lieux d’enquête 

publique : Mairies du Puy Sainte-Réparade, Saint-Estève Janson, Villelaure et le Centre 

Technique Municipal de Pertuis. Le dossier était également consultable par internet sur 

le site de la Préfecture des Bouches-du-Rhône à l’adresse dédiée : http://www.bouches-

du-rhone.pref.gouv.fr et sur le site internet du Registre Dématérialisé : 

https://www.registre-dematerialise.fr/2403. 

Le public pouvait aussi prendre connaissance du dossier pendant la durée de l’enquête 

sur un poste informatique à la Préfecture des Bouches-du-Rhône, place Félix Baret à 

Marseille 6°. 

J’ai constaté la disponibilité du dossier sur le site de la Préfecture. 

4.7.1  Arrêté d’enquête publique 

Arrêté du 2 Avril 2021 du Préfet des Bouches-du-Rhône, représenté par Mme Juliette 

TRIGNAT, Secrétaire Générale, soumettant à l’enquête publique la demande formulée par 

la société MACAGNO en vue d’être autorisée à exploiter une plateforme de préparation 

biomasse sur la commune du Puy Sainte-Réparade : Document de 5 pages. 

http://www.registre-dematerialise.fr/
http://www.registre-dematerialise.fr/
http://www.bouches-du-rhone.pref.gouv.fr/
http://www.bouches-du-rhone.pref.gouv.fr/
https://www.registre-dematerialise.fr/2403
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4.7.2  Avis d’enquête publique  

Avis d’enquête publique en date du 2 Avril 2021 du Préfet des Bouches-du-Rhône, 

représenté par Monsieur Gilles BERTOTHY, Chef du Bureau des Installations et Travaux 

Réglementés pour la Protection des Milieux, concernant la demande formulée par la 

société MACAGNO en vue d’être autorisée à exploiter une plateforme de préparation 

biomasse sur la commune du Puy Sainte-Réparade : Document de 2 pages. 

4.7.3 Dossier de DAEu, Demande d’Autorisation Environnementale 

unique 

Le dossier de DAEu, en date du 10 Février 2021 (Version B) est constitué de 5 parties sous 

forme de documents brochés : 

➢ Partie 1 comportant : 

• Pièce n°0 : Lettre de Demande de 6 pages 

• Pièce n°1 : Dossier administratif de 36 pages 

• Pièce n°2 : Résumé non technique de 52 pages 

• Pièce n°3 : Descriptif du projet technique de 33 pages 

➢ Partie 2 : Pièce n°4 : Etude d’impact sur l’environnement de 233 pages 

➢ Partie 3 comportant : 

• Pièce n°5 : Etude de Dangers de 90 pages 

• Pièce n°6 : Plans constitués d’un plan avec le rayon d’affichage au 

format A4 couleurs 1/25000 et d’un plan de masse de la plateforme 

au format A3 au 1/2500 

➢ Annexes 1 à 13 

➢ Annexes 14 à 16 

4.7.4 Avis des PPA, Personnes Publiques Associées 

Le dossier présentant le projet initial avait été déposé auprès des services instructeurs 

une première fois le 13 Septembre 2018 et a donné lieu aux Avis suivants : 

➢ Avis émis en 2018 : document agrafé de 14 feuilles comportant : 

• Autorité environnementale : 1 page publiée le 21/09/2020 

• SDIS : lettre du Colonel Grégory ALLIONE du 26/10/2018 : 1page  

et Rapport d’étude du Colonel Grégory ALLIONE/JP GERMAIN  en 

date du 08/10/2018 : 6 pages 

• DRAC : lettre de Xavier DELESTRE du 22/10/2018 : 1page 

• ARS : document de Camille GIROUIN : 3 pages du 23/10/2018 

• DRECCTE, Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, 

de la Consommation, du Travail et de l’Emploi de la PACA : lettre de 

Didier HOAREAU, 2 pages du 16/10/2018 

• DDTM : document de Pascal JOBERT : 3 pages du 12/12/2018 
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Suite à ces Avis dont 3 étaient négatifs, la société MACAGNO a repris le projet pour 

intégrer les diverses observations. Le dossier présentant le projet révisé, a été soumis à 

nouveau auprès des services instructeurs qui ont émis les Avis suivants : 

➢ Avis émis en 2019 et 2020 : document agrafé de 8 pages comportant : 

• ARS : mail du 06/03/2019 de Hélène EGEA, 1 page 

• DDTM : mail du 03/01/2020 de Magali MARQUE, 1 page 

• SDIS : Rapport d’étude du Colonel Grégory ALLIONE/ Commandant 

JP GERMAIN du 05/03/2019 : 6 pages 

4.7.5 Avis de la MRAe, Mission Régionale d’Autorité environnementale  

Pas d’Avis. 

4.8 Evaluation de la forme du dossier 

Les documents mis à la disposition du public sont clairs et précis. Les parties techniques 

sont clairement expliquées et illustrées. Le dossier comporte de nombreuses annexes, il 

est assez volumineux. 

Le « résumé non technique » ne répond pas aux attentes : Comportant 33 pages, il est 

beaucoup trop long au vu de l’enjeu des activités projetées. Il n’est pas concis et reprend 

littéralement certains chapitres des autres parties du dossier.  

L’étude d’impact couvre l’ensemble des thèmes requis et son contenu est proportionné 

aux enjeux d’environnement et de santé. Le choix d’élargir l’évaluation environnementale 

au-delà du périmètre du site de la société MACAGNO et l’étude détaillée de très bonne 

qualité réalisée par ECO-MED (document de 129 pages en date du 06/12/2019) en 

annexe permettent de prendre en compte les enjeux de biodiversité. 

L’étude de dangers a été réalisée avec une méthodologie conforme à la réglementation.  

Son contenu est en relation avec l’importance des risques engendrés par l’installation. 

4.9 Lieu d’accueil du public 

Le public a pu consulter le dossier de DAEu et noter ses observations dans le registre 

d’enquête publique mis à disposition aux heures d’ouverture habituelles dans les 

communes de : 

➢ Puy Sainte-Réparade : en Mairie, siège de l’enquête, 2 avenue des anciens 

combattants dans la salle d’accueil de la Mairie, 

➢ Saint-Estève Janson : en Mairie, 86 boulevard des écoles, 

➢ Pertuis : au CTM, Centre Technique Municipal, 690 avenue de Verdun, 

➢ Villelaure : en Mairie, place du Général de Gaulle. 
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4.10 Dispositions spéciales prises par rapport au CoVid-19 

Pour chaque lieu de permanence, je me suis assurée que des mesures particulières étaient 

en place par rapport à la crise sanitaire : 

➢ Choix d’une salle assez grande pour permettre le respect de la distanciation sociale 

lors de l’accueil du public, consultation des documents papier, consignation des 

observations sur le registre papier,  

➢ La porte laissée ouverte afin de renouveler l’air, 

➢ Possibilité d’aération après le passage d’un visiteur par ouverture de fenêtre, 

➢ Affichage des consignes à l’entrée de la salle : port du masque, distanciation, 

utilisation gel, comportement lors d’éternuement, 

➢ Mise à disposition de gels hydroalcooliques à l’entrée de la salle. 

➢ J’ai porté un masque durant toute la durée de mes permanences et nettoyé mes 

mains après chaque entretien, 

➢ La table était assez large afin de respecter la distanciation sociale lors de l’entretien 

avec chaque visiteur, 

➢ J’utilisais mon dossier papier et indiquais à mon interlocuteur le document à 

consulter dans le dossier à destination du public. 

De plus, j’ai complété les dispositions prévues dans l’Arrêté portant ouverture d’enquête 

publique par : 

• L’indication pour remplir l’attestation en cas de restriction de déplacement : 

« convocation judiciaire ou administrative, démarches ne pouvant être menées à 

distance », 

• La mise en place de permanences téléphoniques avec un numéro de portable 

dédié. 

 

4.11 Permanences 

Cinq dates ont été fixées pour les permanences au Puy Sainte-Réparade, siège de 

l’enquête : 

• Lundi 26 avril de 8h30 à 12h00, 

• Mercredi 5 mai de 8h30 à 12h00, 

• Mardi 11 mai de 13h30 à 17h30, 

• Jeudi 20 mai de 8h30 à 12h00, 

• Vendredi 28 mai de 13h30 à 17h30. 
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Une seule date a été fixée pour chacune des autres communes : 

• Saint-Estève Janson : Jeudi 20 Mai de 13h30 à 17h30, 

• Pertuis : Vendredi 28 Mai de 8h30 à 12h00, 

• Villelaure : Mardi 11 Mai de 8h30 à 12h00. 

4.12 Modalités de dépôt des observations  

Le public avait la possibilité de consigner ses observations et propositions : 

✓ Sur les registres papier mis à disposition sur les sites gestionnaires de l’enquête 

publique : Mairies du Puy Sainte-Réparade, Saint-Estève Janson, Villelaure et 

CTM, Centre Technique Municipal de Pertuis,  

✓ par courrier postal à l’attention du commissaire enquêteur au siège de l’enquête, 

✓ par mail sur l’adresse dédiée : enquete-publique-2403@registre-dematerialise.fr, 

✓ sur le registre dématérialisé : https://www.registre-dematerialise.fr/2403, 

✓ par ma présence lors de mes permanences sur chaque lieu de l’enquête publique. 

4.13 Réunion avec l’Autorité organisatrice 

L’Autorité organisatrice de cette enquête publique est la Préfecture des Bouches-du-

Rhône. Le Mardi 23 Mars, j’ai rencontré Messieurs Gilles BERTOTHY et Patrick 

BARTOLINI, représentant l’autorité organisatrice. 

Je suis retournée à la Préfecture le Mercredi 7 Avril. Monsieur Patrick BARTOLINI m’a 

remis l’ensemble des pièces soumises à l’enquête publique en 5 exemplaires et sous forme 

dématérialisée (4 clés USB) ainsi que quatre registres. J’ai déposé le dossier soumis à 

enquête publique et le registre sur chaque site gestionnaire de l’enquête publique le 

Mercredi 14 Avril. 

4.14 Visite des lieux 

J’ai visité les lieux le Jeudi 25 Mars avec Monsieur Bruno MACAGNO, responsable du projet 

de la plateforme de préparation biomasse sur le site du Puy Sainte-Réparade. 

J’ai pu prendre connaissance des installations existantes, voir les activités actuelles et me 

rendre compte de l’implantation du projet sur le site de la société MACAGNO au Puy 

Sainte-Réparade. 

J’ai remarqué le passage d’un pipeline traversant le site de la société MACAGNO, 

matérialisé par des bornes de repérage. 

Par ailleurs en me rendant sur le site de la société MACAGNO, j’ai noté la proximité du 

« Château de la Garde », lieu de réception pour des mariages, évènements et réceptions. 

J’ai effectué une seconde visite le Vendredi 23 Avril pour des compléments d’information. 
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4.15 Réunion avec le responsable du projet 

La réunion préparatoire a eu lieu le même jour que la visite du site : le Jeudi 25 Mars avec 

Monsieur Bruno MACAGNO, responsable de projet. 

4.16 Autres réunions 

J’ai souhaité rencontrer Madame Fanny POSTEL, inspectrice à la DREAL. Compte-tenu du 

contexte sanitaire, nous avons fait une réunion en distanciel par téléphone, le Vendredi 

26 Mars. L’objet de cet échange était de faire le point sur les Avis des services instructeurs 

car seuls les Avis de la version A du projet avaient été remis à la Préfecture. Suite à cette 

réunion, les Avis des services instructeurs sur le projet version B m’ont été transmis et 

ont été ajoutés aux pièces du dossier soumis à enquête publique. 

4.17 Ouverture de l’enquête 

A la date du Lundi 26 Avril, j’ai ouvert les quatre registres d’enquête que j’ai côtés et 

paraphés. J’ai aussi vérifié la composition des documents du dossier mis à disposition du 

public puis je les ai paraphés. 

4.18 Réception du public 

J’ai assuré toutes les permanences indiquées dans l’Arrêté du 2 Avril 2021 de la Préfecture 

des Bouches-du-Rhône portant ouverture d’une enquête publique concernant la DAEu, 

Demande d’Autorisation Environnementale unique de la société MACAGNO pour 

l’exploitation d’une plateforme de préparation de biomasse au Puy Sainte-Réparade et 

dans l’avis d’enquête. 

4.19 Déroulement de l’enquête 

Les permanences se sont déroulées dans de très bonnes conditions. Les moyens mis en 

œuvre pour l’accueil du public : accessibilité du lieu, consultation des documents papier 

soumis à l’enquête, mesures par rapport au CoVid19 étaient d’un très bon niveau.  

Les échanges avec le commissaire enquêteur se sont déroulés dans un climat serein et 

constructif. 

Permanence n°1 : le Lundi 26 avril de 8h30 à 12h00, je me suis tenue à disposition du 

public dans un bureau en Mairie du Puy Sainte-Réparade. 

Durant cette permanence, je n’ai reçu aucun visiteur. 

Permanence n°2 : le Mercredi 5 Mai de 8h30 à 12h00, je me suis tenue à disposition du 

public dans un bureau en Mairie du Puy Sainte-Réparade. 

Durant cette permanence, je n’ai reçu aucun visiteur. 
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Permanence n°3 : le Mardi 11 Mai de 8h30 à 12h00, je me suis tenue à disposition du 

public dans la salle des mariages en Mairie de Villelaure. 

Durant cette permanence, je n’ai reçu aucun visiteur. 

Permanence n°4 : le Mardi 11 Mai de 13h30 à 17h30, je me suis tenue à disposition du 

public dans un bureau en Mairie du Puy Sainte-Réparade. 

Durant cette permanence, je n’ai reçu aucun visiteur. 

Permanence n°5 : le Jeudi 20 Mai de 8h30 à 12h00, je me suis tenue à disposition du 

public dans un bureau en Mairie du Puy Sainte-Réparade. 

Durant cette permanence, je n’ai reçu aucun visiteur. 

Permanence n°6 : le Jeudi 20 Mai de 13h30 à 17h30, je me suis tenue à disposition du 

public dans la salle du Conseil Municipal en Mairie de Saint-Estève Janson. 

Durant cette permanence, j’ai reçu 2 visiteurs : Un élu du Conseil Municipal et Madame 

le Maire. 

Permanence n°7 : le Vendredi 28 Mai de 8h30 à 12h00, je me suis tenue à disposition 

du public dans une salle de réunion du CTM, Centre Technique Municipal de Pertuis. 

Durant cette permanence, je n’ai reçu aucun visiteur. 

Permanence n°8 : le Vendredi 28 Mai de 13h30 à 17h30, je me suis tenue à disposition 

du public dans un bureau en Mairie du Puy Sainte-Réparade. 

Durant cette permanence, je n’ai reçu aucun visiteur. 

4.20 Observations par voie postale  

Les observations pouvaient être envoyées par voie postale à la Mairie du Puy Sainte-

Réparade, siège de l’enquête publique. Je n’ai reçu aucune observation par courrier postal 

durant la durée de l’enquête publique. 

4.21 Observations par voie dématérialisée 

Les observations pouvaient également être adressées par voie électronique à l’adresse 

dédiée : enquete-publique-2403@registre-dematerialise.fr et étaient consultables sur le 

site dédié. 

Elles pouvaient être aussi déposées sur le registre dématérialisé : https://www.registre-

dematerialise.fr/2403. 

4.22 Procédure de clôture de l’enquête 

J’ai clôturé les quatre registres d’enquête le Vendredi 28 Mai 2021 à 17h30. 

La clôture du registre dématérialisé et de la réception des courriers électroniques s’est 

réalisée à la même date à 17h30.  

mailto:enquete-publique-2403@registre-dematerialise.fr
https://www.registre-dematerialise.fr/2403
https://www.registre-dematerialise.fr/2403
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5 Analyse des observations 

5.1 Analyse quantitative des participants à l’enquête publique 

A la clôture de l’enquête, je note qu’il y a eu un total de 598 visites sur le site internet dédié 

à cette enquête publique avec 1223 téléchargements de documents. 

Je remarque que les documents principalement téléchargés, une cinquantaine de fois, sont 

l’étude d’impact, le descriptif du projet technique et le plan de masse. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Je recense 6 contributions : 

➢ 3 contributions sur le registre numérique dont 1 déposée par une personne 

morale représentant la société GEOSEL, 

➢ 3 contributions sur le registre papier de Saint-Estève Janson dont 2 déposées par 

des élus, 

➢ aucune contribution sur les registres du Puy Sainte-Réparade, Villelaure et 

Pertuis 

➢ aucun courrier postal ni électronique. 
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5.2 Analyse qualitative des observations de l’enquête publique 

Les contributions du public sont référencées :  

• @ : en provenance du registre dématérialisé, 

• STE : en provenance du registre de Saint-Estève Janson, 

suivies d’un chiffre permettant de les identifier dans le registre concerné. 

Une contribution pouvant contenir plusieurs observations, je recense 11 observations. 

Ces observations concernent les thèmes suivants : 

➢ Compatibilité PLU, 

➢ Risque lié au pipeline GEOSEL traversant le site, 

➢ Risque lié aux parties fines, 

➢ Poussières, 

➢ Biodiversité et Natura 2000, 

➢ Circulation engins et grumiers. 
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5.2.1 Compatibilité PLU 

Observation n°1 : le hangar se trouve en zone inondable : quid du futur bâti ? 

5.2.2 Risque lié au pipeline GEOSEL traversant le site 

Observation n°2 : La société GEOSEL indique dans son observation que cette canalisation 

PSM d'hydrocarbures et de saumure déclarée d'intérêt général le 30 Mars 2006 traverse 

la parcelle A012. Les servitudes d’utilité publique inhérentes à cette canalisation sont : 

• Servitude forte de 5m de largeur entraînant aucune activité ni aucun obstacle sur 

cette bande 

• Servitude de 18m de largeur incluant la servitude forte peut être utilisée par les 

services de GEOSEL ou ayant-droits afin de pouvoir réaliser des opérations de 

maintenance. 

De plus, la circulation d’engins est règlementée à proximité et sur la canalisation. De 

même, le dépôt de matériau sur la canalisation est règlementé. Des bandes d’effets 

définissant des zones de danger sont associées à cette canalisation. Le projet de 

l’entreprise MACAGNO se trouve dans la bande des dangers très graves. La canalisation 

PSM ainsi que ses bandes d’effet associées et les servitudes n’ont pas été prises en compte 

dans le dossier de DAEu de la société MACAGNO. 
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5.2.3 Risque lié aux parties fines 

Observations n°3 et 4 : Concernant le traitement des déchets verts, 30% est constitué 

des parties fines : Elles sont potentiellement fermentescibles. Ces parties fines ne 

resteront pas longtemps sur le site et seront évacuées vers la plateforme de compostage 

de Pertuis. Comment sont stockées ces parties fines : container fermé ou à l'air libre ? 

➢  Quel sera en instantané le volume maximal ou la quantité du stockage des parties 

fines sur le site ?  

➢ Compte-tenu de la proximité du site de compostage de Pertuis : Y-a -il possibilité 

de prévoir un stockage dynamique FIFO (First In, First Out) ? 

➢ Pourquoi ne pas envoyer les déchets verts d'abord pour traitement sur le site de 

Pertuis ? 

➢ Risque de nuisances olfactives pour ces parties fines potentiellement 

fermentescibles pour les riverains, Château de la Garde et habitations, pour les 

zones avoisinantes, Saint Estève Janson en cas de vent d’Est. 

5.2.4 Poussières 

Les opérations de broyage et criblage du bois génèrent des poussières. 

Observations n°5, 6 et 7 : les poussières de bois sont sources de nuisances pour les 

riverains, habitations et Château de la Garde travaillant dans l’évènementiel, pour les 

zones avoisinantes, Saint Estève Janson en cas de vent d’Est. 

Ces poussières de bois sont-elles cancérigènes ? 

5.2.5 Biodiversité et Natura 2000 

Observations n°8 et 9 : Quel est l’impact du projet sur la biodiversité et sites Natura 

2000, en particulier le site des Gravières ? 

5.2.6 Circulation engins et grumiers 

Observation n°10 : Accès au site de la société MACAGNO depuis la RD561 par un pont 

très étroit (pas de double circulation) et dangereux quand des piétons s'y trouvent. 

Observation n°11 : Accès au site de la société MACAGNO depuis la RD561 par un pont 

franchissant le canal de Marseille (désaffecté) qui date de 1848 : peut-il supporter le poids 

des grumiers et autres engins ? 

Je souhaite également transmettre mes propres observations en ma qualité de 

commissaire enquêteur : 

Observation n°12 : Les parties fines sont potentiellement fermentescibles. Comment 

sont-elles stockées ? Produit à forte charge organique (risque lié aux parties fines). 
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Observation n°13 : Est-ce du personnel de la société MACAGNO qui collectera les déchets 

verts dans les déchetteries ? Le cas échéant, est-il envisageable que le contrôle de 

l’admissibilité du chargement soit effectué avant départ de la déchetterie ? (Dossier : 

précision technique) 

Observation n°14 : Quelle est l’évaluation de la consommation en carburants après 

mise en service du projet ? A noter : classement en ICPE, régime DC (activité soumise à 

Déclaration avec Contrôles Périodiques) au titre de la rubrique 1435 à compter d’une 

distribution annuelle en carburants supérieure à 500m³. (Dossier : précision technique) 

Observation n°15 : Quelle est l’évaluation de la consommation annuelle d’huile pour 

tous les engins motorisés du site du Puy Sainte-Réparade ? Quelle est la capacité 

maximale de stockage prévue sur le site (huile neuve et usagée) ? (Dossier : précision 

technique) 

Observation n°16 : Les activités objets de la présente Demande d’Autorisation 

Environnementale se situent au Nord d’une zone classée N.dv dans le PLU. Sont-elles 

compatibles avec les conditions d’utilisation du sol indiquées dans le PLU, notamment la 

réalisation d’une zone étanche et couverte (hangar de 800m²) : est-ce que l’aménagement 

d’un hangar sur dalle béton peut être considéré comme réversible? (compatibilité PLU) 

Observation n°17 :  l’article N10 sur les hauteurs en page 84 du règlement du PLU précise 

que dans le secteur Ndv « la hauteur des tas de stockage sera limitée à 5m, afin de réduire 

l’impact visuel » : compatibilité avec la hauteur de 10m du hangar ? (compatibilité PLU) 

Observation n°18 : L’étude d’impact indique en page 83/233 le transport de produit 

chimique et canalisation d’hydrocarbures passant à proximité du site. A la demande du 

commissaire enquêteur, un complément de dossier indique l’existence d’un troisième 

pipeline que le commissaire enquêteur avait relevé lors de sa visite sur le terrain.  

Ce pipeline d’hydrocarbures, SAGESS, est 

cependant bien mentionné dans le document des 

servitudes du PLU et tracé précisément sur le plan 

annexe D « risques technologiques » du PLU 

(risque lié au pipeline GEOSEL).  

Quelles sont les servitudes engendrées par cette 

canalisation ?  

Cette canalisation peut-elle supporter les 

contraintes mécaniques liées à la circulation des 

grumiers et des engins ? 
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Observation n°19 : A la demande du commissaire enquêteur, il a été modifié dans le 

complément d’étude que le Château de la Garde était classé en ERP, Etablissement 

Recevant du Public, type CTS, 4ème catégorie. (Dossier : précision technique) 

Observation n°20 : Quelle est l’évaluation du prélèvement d’eau dans le milieu naturel 

pour les utilisations ponctuelles en eaux de process (broyage/criblage, arrosage des voies 

de circulation) ? Cela ne fait-il pas l’objet d’une rubrique au titre de la Loi sur l’eau ? 

(Dossier : précision technique) 

Observation n°21 : il est mentionné une aire de lavage du matériel sur le plan de masse : 

d’où provient l’eau pour le lavage du matériel ? (Dossier : précision technique) 

Observation n°22 : Sur la partie Sud, les eaux pluviales sont dirigées vers un bassin 

d’infiltration (page 23/33 du descriptif du Projet technique) : Comment sont drainées les 

eaux pluviales sur la partie Sud du site vers ce bassin d’infiltration ? Caractéristiques de 

ce bassin : matériau, dimensions (Dossier : précision technique) 

Observation n°23 : Dans la pièce « compléments apportés au commissaire enquêteur », 

il est précisé que la zone des postes de chargement d’hydrocarbures liquides sera équipée 

d’une dalle de rétention permettant la récupération d’une fuite potentielle 

d’hydrocarbures liquides. (risque pollution des sols et eaux de ruissellement) 

Observation n°24 : Où et comment sont stockés les bidons d’huile moteur (neuve et 

usagée) : présence d’une capacité de rétention ? volume de la capacité de rétention ? 

(risque pollution des sols et eaux de ruissellement) 

Observation n°25 : Un merlon d’une hauteur de 3m a été prévu pour limiter les effets 

thermiques en cas d’incendie. Compte tenu de la présence de 2 habitations limitrophes au 

site de la société MACAGNO et sous le vent dominant, est-il envisageable de planter une 

haie d’arbres de grande hauteur type peupliers afin d’assurer une barrière végétale le long 

de la clôture Est ? Ceci est également justifié par la disposition de l’article N5 du PLU : 

« Dans le secteur Ndv et N1, le long des limites avec la zone agricole et naturelle, des 

plantations denses et diversifiées en essences locales, seront réalisées afin de composer un 

écrin végétal autour de la zone aménagée. » Cf Etude impact page 160/233 : haie en zone 

N1 (nuisances liées aux poussières) 

Observation n°26 : Il est prévu que les opérations de broyage/criblage soient limitées 

les jours de vent fort en page 26/33 du Descriptif du projet technique. Serait-il 

envisageable de prévoir l’arrêt des opérations de broyage/criblage au-delà d’une force de 

vent (mistral) à définir ? (nuisances liées aux poussières) 

Observation n°27 : il est indiqué que les parties fines ne resteront pas longtemps sur le 
site et seront évacuées vers la plateforme de compostage de Pertuis. Les activités du site 
ne seront donc pas à l’origine d’odeurs particulières en page 32/33 du Descriptif du 
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projet technique. Par ailleurs, il est mentionné en page 22/33 du même document : Les 
parties fines, soit environ 30 % de l’ensemble traité en entrée des déchets verts, seront 
stockées puis évacuées toutes les 1 à 2 semaines en fonction des saisons sur le site de 
compostage de Pertuis. 
Comment seront stockées ces parties fines : dans une benne ? sur une aire étanche ? 
Quelle est la nature de ces parties fines : retour d’expérience du site MACAGNO de 
Pertuis ? 
Quel sera en instantané le volume maximal ou la quantité du stockage des parties fines 
sur le site ? 
Concernant le site de compostage de Pertuis, il est indiqué que celui-ci arrive à 
saturation en page 148 de l’étude d’impact : A-t-il été recherché d’autres sites pouvant 
accepter ces parties fines ? 
 
Observation n°28 : Ne risque-t-il pas d’y avoir des nuisances olfactives pour ces parties 
fines potentiellement fermentescibles au bout de 1 ou 2 semaines ?  
Quels seront les moyens prévus pour y remédier ? (risque lié aux parties fines) 

 

Observation n°29 : Comment sont stockées les huiles usagées ? volume total, capacités, 

emplacement sur le site, mesures par rapport au risque de pollution par pollution des sols 

et eaux de ruissellement. 

Observation n°30 : combien de bennes sont prévues pour les DIB ? où seront-elles 

situées ? (page 30/33 du Descriptif du projet technique) / impact sur les déchets 

d’exploitation. 

Observation n°31 : comment sont gérées les opérations de curage/nettoyage de la zone 

d’infiltration ? Périodicité, contrôle chimique des boues pour leur teneur en 

hydrocarbures ? Etude d’impact page 193/233/ impact sur les déchets d’exploitation. 

Observation n°32 : comment sont éliminés les hydrocarbures souillés du séparateur ? / 

impact sur les déchets d’exploitation. 

Observation n°33 : le tableau de recensement des zones protégées en page 99/233, 

indique pour le PNA, Plan National d’Action en faveur de l’Aigle de Bonelli que l’aire 

d’étude est « partiellement incluse (hors du périmètre ICPE) ». Ce n’est pas le cas : la carte 

en page 107/233 met en évidence que l’aire d’étude s’intègre en périphérie du domaine 

vital de l’Aigle de Bonelli / biodiversité et Natura 2000. 

Observation n°34 : Concernant les effets indirects permanents liés aux activités du projet 

décrits en page 184/233 de l’étude d’impact, on note le risque de propagation d’espèces 

invasives dans un milieu à forte sensibilité à proximité du site. Les mesures prévues pour 

réduire ce risque sont la pose d’une clôture de hauteur 2m tout autour du site et au niveau 

de l’exploitation : éviter de stocker trop longtemps en l’état les déchets verts mais les 

traiter rapidement (broyage) avec une attention particulière lors des pics de pollinisation 

des espèces végétales (printemps, été). Comment sera intégrée cette mesure dans 
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l’exploitation du site (mise en place de procédures ?). Comment seront suivis ces effets 

indirects permanents dans la durée ? / biodiversité et Natura 2000. 

Observation n°35 : l’étude d’impact recense les points d’eau à la page 61/233, le 

piézomètre référencé 09951X0069/F5 situé en bordure du site à 7m pourrait-il servir à 

contrôler périodiquement la qualité des eaux souterraines (notamment pH et DCO) et 

s’assurer que les activités du site ne modifient pas les caractéristiques physico-chimiques 

des eaux superficielles et souterraines ? / pollution des sols et des eaux de ruissellement. 

 

Observation n°36 : Concernant le paragraphe sur l’hygiène, la santé et la salubrité 

publique, il est à noter dans les cibles par rapport au vecteur de contamination « air » 

l’ERP, Etablissement Recevant du Public est le Château de la Garde (ERP de 4ème 

catégorie), et non pas à 900m du site comme indiqué dans l’Etude d’impact en page 

217/233 (dossier : précision technique) 

Observation n°37 : La modélisation du scénario d’incendie du stock de plaquettes sous 

le hangar révèle des flux thermiques de 3 kW/m² correspondant au seuil des effets 

irréversibles délimitant « la zone des dangers significatifs pour la vie humaine » qui 

sortent légèrement à l’Est du site au niveau du Chemin de la Garde. 

-Quelle quantité du stock de plaquettes a été pris en compte pour cette modélisation (page 

64/90)? 

-Le mur en béton coupe-feu 2h situé à l’Est du hangar a-t-été pris en compte (page 

63/90) ? 

-Pourquoi classer ce scénario en Gravité « modéré » en page 71/90 alors que le tableau 

des critères de Gravité en page 21/90 indique « modéré » : pas de zone de létalité hors de 

l’établissement ou présence humaine exposée à des effets irréversibles inférieure à 1 

personne ? (risque incendie). 

 
Observation n°38 : il est mentionné en page 22/33 du descriptif du projet technique 
que les parties fines, soit environ 30 % de l’ensemble traité en entrée des déchets verts, 
seront stockées puis évacuées toutes les 1 à 2 semaines en fonction des saisons sur le 
site de compostage de Pertuis. 
Quid du risque d’auto-combustion pour ces parties fines ? / risque incendie. 
 

Observation n°39 : Dans le paragraphe des dispositions prises pour la prévention, la 

protection et l’intervention de l’étude de dangers en page 74 et 75/90, il est mentionné 

le déclenchement de l’alerte et les moyens d’alerte : quels sont-ils ? 
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5.3 Classement des observations par thème 

L’analyse qualitative finale des observations permet de les classer en 10 thèmes : 

➢ Demande de précisions techniques sur le dossier de DAEu, 

➢ Compatibilité PLU, 

➢ Risque lié au pipeline GEOSEL traversant le site, 

➢ Risque lié aux parties fines, 

➢ Risque de pollution du sol et des eaux de ruissellement, 

➢ Poussières, 

➢ Biodiversité et Natura 2000, 

➢ Déchets d’exploitation, 

➢ Circulation engins et grumiers, 

➢ Risque incendie. 
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5.4 Opérations subséquentes 

5.4.1 Avis du Département pour la RD561 

Compte tenu du trafic de grumiers et poids lourds engendré par les activités de la société 

MACAGNO, j’ai souhaité consulter le Département pour avis sur ce point. J’ai contacté 

Monsieur André HEMERY Chef d’arrondissement d’Aix-en-Provence à la Direction des 

Routes et Ports et j’ai reçu un avis favorable de Monsieur Benoît OTT, Chef de service 

exploitation et entretien des routes de l’Arrondissement d’Aix-en-Provence, joint en 

Annexe 17. 

5.4.2 Echange avec la DDTM pour la biodiversité 

Compte-tenu de l’historique du projet, version A soumis aux Avis instructeurs puis 

modifié au vu des avis négatifs et des changements d’interlocuteurs, j’ai souhaité 

consulter la DDTM pour avis sur le volet biodiversité et Natura 2000. Je me suis entretenu 

avec Monsieur Olivier LEGROS qui a remplacé Madame Magali MARQUE qui était en 

charge de l’analyse et avis sur l’évaluation environnementale à la DDTM. Monsieur Olivier 

LEGROS m’a confirmé que l’avis favorable pour les enjeux biodiversité et Natura 2000 

dans le projet. 

5.4.3 Echange avec le SDIS pour les moyens incendie 

J’ai également contacté le SDIS, le Capitaine Jean-Pierre GERMAIN est parti à la retraite et 

c’est le Capitaine Pascal BONNIFAY qui a pris la relève. Après avoir fait le point avec le 

SDIS de Meyragues ; il m’a confirmé que les moyens incendie prévus correspondaient aux 

demandes du SDIS et que ce serait validé après essais réels pour vérifier les débits (débit 

de 250m³/h et quantité d’eau nominale, débits requis avec 3 poteaux incendie en 

simultané) en présence du SDIS. 

6 Procès-Verbal des observations écrites et orales 
Comme prévu par la règlementation en vigueur, j’ai rencontré sous huitaine après clôture 

de l’enquête publique, le Maître d’Ouvrage, Monsieur Bruno MACAGNO auquel j’ai remis 

le Procès-Verbal de synthèse (cf Annexe 18).  

La réunion s’est déroulée le Jeudi 3 Juin 2021. Le Procès-Verbal de synthèse des 

observations écrites ou orales figure en Annexe 19. 

7 Mémoire de réponse du Maître d’Ouvrage 
Monsieur Bruno MACAGNO m’a envoyé le jeudi 17 Juin par courrier électronique son 

mémoire de réponse aux observations, il figure en Annexe 20. 
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8 Réponses du Maître d’ouvrage et commentaires du commissaire 

enquêteur 
 

Les observations ont été classées en 10 thèmes présentés dans le PV de synthèse des 

observations écrites et orales. Ils sont repris ci-dessous avec la réponse du Maître 

d’Ouvrage et les commentaires du Commissaire Enquêteur. 

8.1 Dossier : précisions techniques 

Les précisions techniques ont été apportées par le Maître d’Ouvrage ; ces compléments 

techniques sont pris en compte par le Commissaire Enquêteur et font l’objet d’aucun 

commentaire. 

8.1.1 Stocks de bois 

La surface unitaire d’occupation au sol des stocks de bois est de 2000 m² avec une hauteur 

maximale de 4m. 

8.1.2 La collecte des déchets verts sera effectuée par l’entreprise ayant eu 

le marché du transport des déchets verts. 

A réception des déchets verts, si le contrôle visuel identifie une pollution, la matière sera 

immédiatement rechargée et retournée à son expéditeur. 

8.1.3 Evolution de la consommation de carburants des engins et poids 

lourds 

Dans le cadre du projet, la consommation de carburants ne sera pas augmentée car ce sera 

pour livrer de nouveaux marchés moins éloignés et avec une charge journalière plus 

importante. La société MACAGNO envisage aussi d’investir dans des camions fonctionnant 

au gaz naturel afin de diminuer l’empreinte carbone. 

8.1.4 Evolution de la consommation en huile moteur pour tous les engins 

du site et capacité maximale de stockage en huile neuve et usagée 

La consommation en huile est d’environ 7000 l/an ; elles ne sont pas visées par une 

rubrique ICPE. 

Les huiles neuves sont en fût unitaire de 200 l avec un maximum de 4000 l sur une aire 

dédiée avec un bac de rétention unitaire mobile. Les huiles usagées sont stockées dans 

une cuve de 1000 l sur bac de rétention intégrée. 

8.1.5 Château de la Garde est un ERP, Etablissement Recevant du Public 

Le Château de la Garde a été classé en ERP le 29 Janvier 2021, c’est la raison pour laquelle 

il n’apparait pas comme ERP dans le dossier. Toutefois, il a été pris en compte en tant 
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qu’habitation dans le volet sanitaire. Le volet sanitaire a conclu en une absence d’impact 

(sanitaire ou autre) et de dangers sur cet ERP.  

8.1.6 Besoins en eaux : d’où provient l’eau pour le lavage du matériel ? et 

pour le process : broyage/criblage et arrosage des voies de circulation ? 

Le site a été raccordé au réseau communal ; il n’y a donc aucun prélèvement d’eau dans le 

milieu naturel. Seul le réseau incendie est alimenté depuis une citerne reliée à un plan 

d’eau localisé au Nord du site. 

8.1.7 Eaux pluviales 

Sur la partie Sud, les eaux pluviales sont drainées naturellement compte tenu de 

l’inclinaison du terrain vers un bassin d’infiltration : fosse de 25 m de longueur et 4 m de 

largeur. 

 

8.2 Compatibilité au PLU 

8.2.1 Implantation du hangar en zone N.dv 

Les activités objets de la présente Demande d’Autorisation Environnementale se situent 

au Nord d’une zone classée N.dv dans le PLU. Sont-elles compatibles avec les conditions 

d’utilisation du sol indiquées dans le PLU, notamment la réalisation d’une zone étanche et 

couverte : hangar sur dalle béton de 800m² ? 

La DDTM demandait des justifications sur ce sujet dans son Avis du 12 Décembre 2018, 

sujet qui n’a pas été repris dans l’Avis du 3 Janvier 2020. 

Le PLU indique en page 79 que les aménagements sont autorisés dans le secteur Ndv à 

condition : 

✓ Réversibilité pour un retour possible à l’usage agricole après déconstruction, 

✓ Absence d’atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et paysages, 

✓ Respect des marges de recul liées aux conduites de transport des matières 

dangereuses, 

Et précise en page 80, que les constructions liées à l’activité ne sont autorisées que sur la 

partie existante de l’installation (au titre d’un STECAL). 

De plus, l’article N10 sur les hauteurs en page 84 du règlement du PLU précise que dans 

le secteur Ndv « la hauteur des tas de stockage sera limitée à 5m, afin de réduire l’impact 

visuel » : compatibilité avec la hauteur de 10m du hangar ?  

Réponse du Maître d’Ouvrage : Le projet de dalle de réception de tri couverte est 

autorisé sous certaines conditions. Les hauteurs prévues sont conformes au PLU (10 m 
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pour le hangar et 4 m pour les stockages). A priori, toutes les conditions seraient 

respectées et il n’y aurait pas d’incompatibilité. La société MACAGNO est actuellement en 

échange avec les services d’urbanisme de la commune pour valider ce point. Selon leur 

retour, il pourra également être envisageable de recentrer cette future zone de tri sur la 

zone Ndv, afin de ne pas réduire le champ visuel en bordure de cette zone, proche de la 

Durance et de la zone Natura 2000. Il est évident qu’il faudra tenir compte d’une marge 

de recul lié au tracé de la canalisation GEOSEL. Cette construction sera réalisée après avoir 

obtenu tous les accords des autorités compétentes (demande de la distance 

d’implantation minimale à l’exploitant de la conduite enterrée, demande du permis à 

l’urbanisme). Cette construction, ainsi que la dalle, seront élaborées de façon à faciliter le 

démontage pour une possible remise en état du terrain pour un usage agricole. 

Commentaire du Commissaire Enquêteur : Compte-tenu de la proximité de la Durance 

et de la zone Natura 2000, il paraît judicieux de repositionner le hangar de tri des déchets 

verts à proximité de la zone N1 tout en respectant les servitudes liées à la canalisation 

GEOSEL. 

 

8.2.2 Implantation du hangar se trouve en zone inondable  

Réponse du Maître d’Ouvrage : le site de la société MACAGNO est totalement inclus en 

zone violette (aléa exceptionnel). Dans le règlement, la zone violette n’impose pas de 

prescriptions particulières (juste des recommandations). Toutefois, le hangar prendra au 

maximum en compte les recommandations du PPRI avec notamment : 

 Hangar (et donc produits stockés) localisé au-dessus de la cote de référence du 

plan de zonage, 

 Pas de stockage de produits dangereux sous le hangar, 

 Hangar ne faisant pas obstacle à l’écoulement des eaux en n’aggravant pas les 

risques en cas de crue : hangar ouvert sur ses faces. 

Commentaire du Commissaire Enquêteur : Je prends note de ces dispositions pour le 

hangar. 
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8.3 Risque lié au pipeline GEOSEL 

L’étude d’impact indique en page 83/233 le transport de produit chimique et 

canalisation d’hydrocarbures passant à proximité du site. A la demande du commissaire 

enquêteur, un complément de dossier indique l’existence d’un troisième pipeline que le 

commissaire enquêteur avait relevé lors de sa visite sur le terrain. Ce pipeline 

d’hydrocarbures, SAGESS/GEOSEL, est cependant bien mentionné dans le document des 

servitudes du PLU et tracé précisément sur le plan annexe D « risques technologiques » 

du PLU.  

  

 

 

 

 

 

 

La société GEOSEL indique dans son observation que cette canalisation PSM 

d'hydrocarbures et de saumure déclarée d'intérêt général le 30 Mars 2006 traverse la 

parcelle A012. Les servitudes d’utilité publique inhérentes à cette canalisation sont : 

• Servitude forte de 5m de largeur entraînant aucune activité ni aucun obstacle sur 

cette bande 

• Servitude de 18m de largeur incluant la servitude forte peut être utilisée par les 

services de GEOSEL ou ayant-droits afin de pouvoir réaliser des opérations de 

maintenance. 

De plus, la circulation d’engins est règlementée à proximité et sur la canalisation. De 

même, le dépôt de matériau sur la canalisation est règlementé. Des bandes d’effets 

définissant des zones de danger sont associées à cette canalisation. Le projet de 

l’entreprise MACAGNO se trouve dans la bande des dangers très graves. La canalisation 
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PSM ainsi que ses bandes d’effet associées et les servitudes n’ont pas été prises en 

compte dans le dossier de DAEu de la société MACAGNO. 

Le projet de la société MACAGNO respecte-t-il les servitudes liées à cette canalisation 

GEOSEL ? 

Compte-tenu de cette omission, l’étude de dangers est à revoir pour le risque lié à la 

proximité de canalisation de transport de matières dangereuses en pages 41 et 59. 

La canalisation GEOSEL a été posée antérieurement à l’activité de la société MACAGNO 

quand cette parcelle était en zonage NC (activité agricole) sur le POS. Peut-elle supporter 

les contraintes mécaniques liées à la circulation des grumiers et des engins ? 

Réponse du Maître d’Ouvrage : L’entreprise MACAGNO avait eu un avis favorable lors 

de la construction des deux bâtiments déjà existants sur le site et localisés à proximité 

de la canalisation. L’entreprise MACAGNO avait déjà fait une demande de création de 

chemin croisant la canalisation en 2008. Des travaux de protection par des dalles 

porteuses ont été réalisés sur les points de croisements (cf. Annexe 5 : documents 

SAGESS du 24/02/2009 et GEOSEL du 18/02/2009, et plan type de protection de 

canalisation enterrée). MACAGNO a donc bien pris en compte le poids et la circulation 

des engins lorsque les chemins croisent la canalisation.  

De plus, l’entreprise MACAGNO s’engage à ne pas réaliser de stockage sur une bande 5 m 

de part et d’autre de la canalisation. Cette bande est laissée majoritairement en espaces 

verts. 

Le projet respectera donc les servitudes liées à la canalisation. Les conclusions de l’étude 

de dangers ne sont pas modifiées. 

Commentaire du Commissaire Enquêteur : Je note que la société MACAGNO s’engage 

à ne pas réaliser de stockage sur la bande de servitude forte de 5 m de large et qu’il y a 

des dalles de protection permettant de protéger la canalisation GEOSEL des contraintes 

mécaniques engendrées au point de croisement avec les voies de circulation poids des 

engins. 

8.4 Risque lié aux parties fines 

Les observations concernant les parties fines demandent des précisions sur le volume ou 

la quantité maximale en instantané sur le site, le risque de nuisances olfactives dues aux 

parties fines potentiellement fermentescibles, l’organisation pour l’envoi en compostage 

sur le site de Pertuis. 

Réponse du Maître d’Ouvrage : Les 30 % de matière qui sont apportées sur le site de 

Pertuis sont appelées « fines de biomasse », elles sont constituées de matière inférieure à 

50 mm ne rentrant pas dans le processus de la fabrication de cette biomasse. Seule une 

infime partie de ces petits bouts de bois peut être appelée poussière ou sciure. Pour le 
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broyage des déchets verts, l’entreprise MACAGNO travaille avec des broyeurs lents (30 

t/min), donc pas de coupe, uniquement du défibrage des bois et branches, ce qui implique 

aucune sciure et poussière produite. Cette matière est criblée afin de récupérer les gros 

morceaux pour combustible chaudière et la petite partie « fine de biomasse » (fraction 

entre 1 mm et 50 mm, environ 30 %) pour alimenter en complément la station de 

compostage à flux tendu (benne chargée) située sur Pertuis.  

Cette matière constituée de bout de bois qui est, en plus, très pauvre en poussière et 

sciure, a une masse volumique légère et donc très bien aérée. Par conséquent, cette 

matière ne peut pas composter toute seule sans être mélangée à une matière plus fine 

chargée en matière organique humide. Cette matière stockée en andain, avant son 

acheminement au centre de compostage, ne peut que sécher et non fermenter. Cette étape 

de stockage entraîne un séchage qui ne cause aucune nuisance olfactive. Le stockage et le 

transport seront effectués en camion plein pour limiter la pollution.  

Les déchets verts sélectionnés pour la plateforme du Puy-Sainte-Réparade sont plus 

concentrés en bois et donc, en biomasse. Cette organisation permet de limiter les 

émissions de carbone produites lors du recyclage de ces déchets. Sur la saturation de la 

station de compostage de Pertuis en 2018, cette situation n’est plus d’actualité car le tri 

de végétaux pour la biomasse a permis de diminuer le tonnage d’entrer de la station de 

compostage. De ce fait, l’apport de matière moins grossière, donc plus facilement 

compostable, augmente le rendement de compost pour un même tonnage d’entrée. Cela 

permet d’accroître la production de la station de Pertuis et ainsi répondre à la forte et 

croissante demande des agriculteurs. 

Commentaire du Commissaire Enquêteur : Je note que compte tenu des moyens 

matériels et des modes opératoires mis en place pour le broyage/criblage des déchets 

verts, les parties fines ne pourront pas composter sans apport complémentaire 

d’humidité. Par ailleurs, le Maître d’Ouvrage précise que le stockage en andain des parties 

fines entraîne un séchage et non une fermentation et qu’il n’y aura donc aucune nuisance 

olfactive. Le Maître d’ouvrage m’a précisé postérieurement à son mémoire de réponse que 

le volume maximal en instantané de parties fines sur le site sera de 3800m³. 

 

8.5 Pollution du sol et eaux de ruissellement 

8.5.1 Risque de pollution du sol au niveau des postes de chargement en 

hydrocarbures liquides 

Le Maître d’Ouvrage précise que des dalles de béton de 9m² seront mises en place au 

niveau de chaque poste de chargement en hydrocarbures liquides. 
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Commentaire du Commissaire Enquêteur : Je note des dispositions prises contre le 

risque de pollution par déversement accidentel au niveau des postes de chargement en 

hydrocarbures liquides. 

8.5.2 Risque de pollution du sol au niveau du stockage de l’huile moteur 

neuve et usagée 

Le Maître d’Ouvrage indique un stockage maximal de 20 fûts de 200l en huile neuve soit 

4000l avec une rétention de 5400 l. 

L’huile usagée est stockée dans une capacité de 1000 l avec un bac de rétention prévu à 

cet effet. 

Commentaire du Commissaire Enquêteur : Je note des dispositions prises contre le 

risque de pollution par déversement accidentel de l’huile moteur neuve ou usagée. 

8.5.3 Suivi de la qualité des eaux souterraines 

L’étude d’impact recense les points d’eau à la page 61/233, le piézomètre référencé 

09951X0069/F5 situé en bordure du site à 7m pourrait-il servir à contrôler 

périodiquement la qualité des eaux souterraines (notamment pH et DCO) et s’assurer que 

les activités du site ne modifient pas les caractéristiques physico-chimiques des eaux 

superficielles et souterraines ? 

Réponse du Maître d’Ouvrage : L’entreprise MACAGNO se renseigne actuellement en 

Mairie sur le propriétaire du piézomètre afin de savoir s’il est utilisable et, le cas échéant, 

lui demander l’autorisation de l’utiliser afin de procéder à des analyses périodiques de 

qualité des eaux souterraines. 

 

8.6 Poussières 

8.6.1 Limitation des poussières par plantation d’une haie sous le vent 

dominant  

Réponse du Maître d’Ouvrage : Une haie d’arbres à feuilles persistantes a déjà été 

plantée. 

Commentaire du Commissaire Enquêteur : Complément pris en compte. 

8.6.2 Limitation des opérations de broyage /criblage par vent fort 

Réponse du Maître d’Ouvrage : Les habitations sont localisées au minimum à 255 m 

d’une zone de broyage. Les activités de broyage ne seront pas réalisées en limite de 

propriété mais seront éloignées des zones d’habitation. Les opérations de broyage 

pouvant également faire l’objet d’une brumisation afin de limiter les envols de poussières.  
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Commentaire du Commissaire Enquêteur : Je note que l’exploitant prévoit une 

procédure de brumisation afin de limiter les envols de poussière en cas de vent fort. 

8.6.3 Effets des poussières de bois sur la santé en terme cancérigène 

Réponse du Maître d’Ouvrage : Le bois broyé ne contient aucune substance dangereuse 

(bois non dangereux). Comme précisé dans le volet sanitaire (page 219/233 de l’étude 

d’impact), les poussières ont un diamètre supérieur à 10 μm, ce ne seront donc pas des « 

poussières fines » susceptibles de pénétrer dans les voies pulmonaires. Les poussières 

issues auront tendance à se redéposer à proximité du lieu d’émission, dans l’emprise du 

site. Pour éviter les envolées de petit bout de bois par vent fort, le broyeur sera positionné 

à l’abri des piles de bois d’une hauteur de 4 m. De ce fait, le travail sera effectué dans une 

zone abritée. 

Commentaire du Commissaire Enquêteur : J’ai noté en page 175/233 de l’étude 

d’impact que des mesures de poussières seront réalisées périodiquement en limite de 

propriété.  

 

8.7 Biodiversité et Natura 2000 

8.7.1 Domaine vital de l’Aigle de Bonelli 

Réponse du Maître d’Ouvrage : Le périmètre ICPE est bien inclus dans le domaine vital 
de l’Aigle de Bonelli comme précisé sur la carte en page 107/233. 
 
Commentaire du Commissaire Enquêteur : Je note la prise en compte du domaine vital 

de l’Aigle de Bonelli. 

8.7.2 Risque de propagation des espèces invasives 

Réponse du Maître d’Ouvrage : Un contrôle et un suivi permanent des apports de 
végétaux sont réalisés. Le tri avec broyage spécifique est réalisé afin de neutraliser la 
prolifération de certaines espèces de végétation. 
 
Commentaire du Commissaire Enquêteur : J’ai noté que le stockage en l’état des 

déchets verts sera limité et les opérations de broyage seront rapidement effectuées lors 

des pics de pollinisation des espèces végétales (printemps et été) en page 184/233 de 

l’étude d’impact. 

8.7.3 Suivi des effets indirects permanents liés au risque de propagation 

des espèces invasives 

Réponse du Maître d’Ouvrage : Un suivi écologique sera réalisé après les travaux afin 
de faire état de l'évolution des cortèges d'espèces et des habitats naturels. Ainsi, un 
écologue effectuera une visite du site et de ses abords à N+1, 2, 3, 5, 10, 
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15 années après la fin des travaux. Il veillera à géolocaliser les éventuels pieds d'espèces 
végétales envahissantes ainsi que les observations des espèces faunistiques et 
floristiques patrimoniales. Un compte-rendu sera élaboré après chaque passage. 
 
Commentaire du Commissaire Enquêteur : Je note le suivi périodique par un écologue 

des effets du projet sur le milieu naturel sur le site et ses abords. 

 

8.8 Déchets d’exploitation 

8.8.1 Bennes pour les DIB, Déchets Industriels Banals 

Réponse du Maître d’Ouvrage : La société MACAGNO possède une flotte de bennes qui 

pourront être utilisées pour le stockage et le transport des DIB vers des centres de 

réception agréés. Toutefois, nous vous rappelons qu’à la réception des camions sur le 

centre, un contrôle visuel est effectué au bennage du camion livré et que toute pollution 

visible est rechargée pour un retour à l’expéditeur. Ainsi, la quantité de DIB est limitée.  

Commentaire du Commissaire Enquêteur : Complément pris en compte. 

8.8.2 Curage de la zone d’infiltration 

Réponse du Maître d’Ouvrage : Lorsque le curage sera nécessaire, une analyse 
chimique sera d’abord effectuée. En fonction du résultat de cette analyse, l’évacuation 
des boues sera faite sur des sites acceptant le produit. 
 
Commentaire du Commissaire Enquêteur : Complément pris en compte. 

8.8.3 Elimination des hydrocarbures récupérés dans le séparateur 

Réponse du Maître d’Ouvrage : Les boues du séparateur sont pompées et prises en 
charge par une entreprise spécialisée. 
 
Commentaire du Commissaire Enquêteur : Complément pris en compte. 

 

8.9 Circulation grumiers et engins 

8.9.1 Le pont situé entre la RD 561 et le site est étroit et dangereux quand 

des piétons s’y trouvent 

Réponse du Maître d’Ouvrage : Pour le passage étroit du pont qui se trouve sur la voie 
communale de la Garde : le passage le plus étroit est de 4,10 mètres sur 10 mètres de 
longueur. Le passage étant en simple circulation, il reste donc approximativement 2 
mètres pour la circulation des piétons. 
 
Commentaire du Commissaire Enquêteur : Complément pris en compte. 
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8.9.2 L’accès au site de la société MACAGNO depuis la RD561 se fait par un 

pont franchissant le canal de Marseille (désaffecté) qui date de 1848 : peut-il 

supporter le poids des grumiers et autres engins ? 

Réponse du Maître d’Ouvrage : L’entreprise MACAGNO empruntait ce pont bien avant 
qu’elle ne s’implante sur le site, pour réaliser des travaux EDF : ligne 400 KVA et 
essartement Durance avec des convois de plus de 100 tonnes. De nos jours, cette portion 
de voie communale n’a pas de limitation de tonnage. 
 
Commentaire du Commissaire Enquêteur : J’ai eu confirmation par Madame Mireille 

BRONDINO du service Urbanisme de la commune du Puy Sainte-Réparade que ce pont 

faisait l’objet de contrôles réguliers car il est effectivement emprunté par des poids lourds 

de RTE et depuis quelques années par des poids lourds de la société MACAGNO. 

 

8.10 Risque incendie 

8.10.1 Les prescriptions du SDIS ont-elles bien été entérinées ? 

Réponse du Maître d’Ouvrage : Les prescriptions du SDIS ont bien été intégrées au 

projet et validées. 

Commentaire du Commissaire Enquêteur : Il restera à valider les tests en réel en 

présence du SDIS Meyrargues. 

8.10.2 Modélisation du scénario d’incendie du stock de plaquettes sous le 

hangar 

La modélisation du scénario d’incendie du stock de plaquettes sous le hangar révèle des 

flux thermiques de 3kW/m² correspondant au seuil des effets irréversibles délimitant « 

la zone des dangers significatifs pour la vie humaine » qui sortent légèrement à l’Est du site 

au niveau du Chemin de la Garde. 

• Quelle quantité du stock de plaquettes a été pris en compte pour cette 

modélisation (page 64/90)? 

• Le mur en béton coupe-feu 2h situé à l’Est du hangar a-t-été pris en compte (page 

63/90) ? 

• Pourquoi classer ce scénario en Gravité « modéré » en page 71/90 alors que le 

tableau des critères de Gravité en page 21/90 indique « modéré » : pas de zone de 

létalité hors de l’établissement ou présence humaine exposée à des effets irréversibles 

inférieure à 1 personne ? 

Réponse du Maître d’Ouvrage : Le seuil des 3 kW/m² ne sort que très légèrement des 
limites du site (< 1 m). Des caniveaux ou talus de 1,5 à 2,5 m sont situés entre le site 
(derrière la clôture) et le chemin communal. Il n’y a donc aucun passage sur cette 
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portion-là et il n’est pas attendu que les rayons de 3 kW/m² n’atteignent le chemin 
communal. 
La gravité a été côtée à « modéré » car il n’y a pas de zone de létalité hors du site (pas de 
flux à 5 et 8 kW/m² à l’extérieur du site) et qu’il est considéré l’exposition humaine 
entre 0 et 1 personne sur la petite portion inférieure à 1 m sortant des limites du site 
(pas d’occupation permanente, cf. circulaire du 10 mai 2010 qui indique « Pour les 
chemins de promenade, de randonnée : compter 2 personnes pour 1 km par tranche de 
100 promeneurs/jour en moyenne. », ce qui amène à un équivalent humain de 
0,02 en considérant 10 m de surface impactée (cas majorant) et un trafic inférieur à 100 
promeneurs/jour sur cette route. Cette estimation est de plus majorante, car comme 
précisé plus haut, les rayons à 3 kW/m² n’atteignent pas le chemin communal 
(caniveaux ou talus derrière la clôture)). 
Pour rappel, le logiciel de modélisation FLUMILOG donne des distances d’effet plutôt 
majorantes également. 
La quantité de plaquettes prise en compte dans la modélisation est d’environ 
2 500 m3, dont les stocks ont été répartis comme suit (côté bleu = côté Est, côté le plus 

proche des limites du site) : 

 

Le mur à l’Est a été pris comme du béton coupe-feu 2h sur les 4 premiers mètres, puis par 

du bardage métallique simple coupe-feu 15 min sur 2 m. 

Commentaire du Commissaire Enquêteur : Je prends note de ces précisions sur la 

modélisation du scénario et de ses effets. 

8.10.3 Risque d’auto-combustion des parties fines 

Réponse du Maître d’Ouvrage : Les moyens de prévention du risque d’auto-
combustion sont : le contrôle régulier de la température des stocks avec un laser ou une 
sonde thermique, retournement régulier des stocks, stocks non tassés, présence d’une 
zone d’étalement à proximité. De plus, la partie compostable des déchets verts et 
forestiers est rapidement retirée afin de limiter ce risque d’auto-combustion. 
Un tri des différentes matières est réalisé. Pendant le processus de la fabrication de la 
biomasse, une vigilance est portée pour que des matières ne réagissent pas entre elles. 
Les différents stockages sont surveillés et contrôlés régulièrement par lot : humidité 
identique et faible.  
 
Commentaire du Commissaire Enquêteur : Les moyens de prévention mis en place par 

la société MACAGNO permettent de pallier le risque d’auto-combustion des parties fines. 
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8.10.4 Déclenchement de l’alerte et moyens d’alerte 

Réponse du Maître d’Ouvrage : Le personnel présent sur le site est alerté par appel 
GSM ou SMS suivant la gravité des dangers à alerter. 
 
Commentaire du Commissaire Enquêteur : Je prends note de ces moyens d’alerte. 

9 Délibérations des conseils municipaux 
L’Arrêté du 2 Avril 2021 prévoit à l’article 5 que le Conseil Municipal des communes du 

Puy Sainte-Réparade, Saint-Estève Janson, Pertuis et Villelaure, la Métropole Aix Marseille 

Provence et le Conseil de Territoire sont appelés à donner leur avis sur la présente DAEu 

dès l’ouverture de l’enquête. Seuls les avis exprimés au plus tard dans les 15 jours suivant 

la clôture de l’enquête ne pourront être pris en considération. 

10 Achèvement de la mission du commissaire enquêteur 
N’ayant pas jugé nécessaire de procéder à d’autres investigations, j’ai clos mon rapport 

sur le déroulement de l’enquête et rédigé le document sur les conclusions exprimant mon 

avis motivé sur ce projet. 

J’ai transmis ces deux dossiers au Préfet des Bouches-du-Rhône, représenté par Monsieur 

Patrick BARTOLINI, ainsi que les quatre registres et les quatre dossiers d’enquête 

publique, conformément à l’Arrêté du 2 Avril 2021. 

J’ai par ailleurs transmis une copie de ceux-ci au Président du Tribunal Administratif de 

Marseille. 

 

Fait à Aix-en-Provence,                                                                                       

 Le 25 Juin 2021 

 

Caroline CERRATO 
Commissaire enquêteur 
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11 ANNEXES 
Annexe 1 : Arrêté du 02/04/21 portant ouverture d’une enquête publique pour la DAEu  

Annexe 2 : Photos des affichages municipaux de l’Avis d’enquête publique 

Annexe 3 : Avis d’enquête inséré dans le cahier des annonces légales de la Provence du Jeudi 

8 Avril 2021 

Annexe 4 :  Avis d’enquête inséré dans le cahier des annonces légales et judiciaires de La 

Marseillaise du Mercredi 7 Avril 2021 

Annexe 5 :  Avis d’enquête inséré dans le cahier des annonces légales de la Provence édition 

Vaucluse du Mercredi 7 Avril 2021 

Annexe 6 :  Avis d’enquête inséré dans le cahier des annonces légales du Dauphiné Libéré 

Edition Vaucluse du Mercredi 7 Avril 2021 

Annexe 7 : Avis d’enquête inséré dans le cahier des annonces légales de la Provence du 

Mercredi 28 Avril 2021 

Annexe 8 : Avis d’enquête inséré dans le cahier des annonces légales et judiciaires de La 

Marseillaise du Mercredi 28 Avril 2021 

Annexe 9 :  Avis d’enquête inséré dans le cahier des annonces légales de la Provence édition 

Vaucluse du Mercredi 28 Avril 2021 

Annexe 10 : Avis d’enquête inséré dans le cahier des annonces légales du Dauphiné Libéré 

Edition Vaucluse du Mercredi 28 Avril 2021 

Annexe 11 : Certificat d’affichage de Monsieur le Maire du Puy Sainte-Réparade du 28 Mai 2021 

Annexe 12 :  Certificat d’affichage de Madame le Maire de Saint-Estève Janson du 28 Mai 2021 

Annexe 13 Certificat d’affichage de Monsieur le Maire de Pertuis du 7 Avril 2021 

Annexe 14 : Certificat d’affichage de Monsieur le Maire de Villelaure du 6 Avril 2021 

Annexe 15 : Autres moyens de publicité sur l’enquête publique 

Annexe 16 : Photo affichage de l’Avis d’Enquête Publique à l’entrée du site MACAGNO 

Annexe 17 : Avis du Département pour l’accès sur la RD561 

Annexe 18 :  Lettre de remise du PV de synthèse des observations au Maître d’Ouvrage 

Annexe 19 :  PV de synthèse des observations écrites ou orales 
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Enquête Publique sur la DAEu 

Demande d’Autorisation Environnementale unique  

de la société MACAGNO 

pour la plateforme de préparation biomasse au Puy Sainte-Réparade 

 

 

Procès-Verbal de synthèse des observations écrites ou orales 

 

A l’attention de Monsieur Bruno MACAGNO, Responsable du projet 

Monsieur, 

Je vous transmets ce Jeudi 3 Juin le procès-verbal de synthèse des observations écrites et 

orales concernant l’enquête publique de la DAEu, Demande d’Autorisation 

Environnementale unique de la société MACAGNO pour la plateforme de préparation 

biomasse au Puy Sainte-Réparade. 

Cette enquête publique a duré 33 jours, elle s’est déroulée du 26 Avril au 28 Mai 2021. 

Comme prévu par la réglementation, je vous remets ce PV sous huitaine après clôture de 

l’enquête et vous disposez d’un délai de quinze jours pour me répondre sous forme de 

mémoire par courrier électronique. 

Le dossier pouvait être consulté : 

➢ Puy Sainte-Réparade : en mairie, siège de l’enquête, aux horaires habituels 

d’ouverture, 

➢ Saint-Estève Janson : en Mairie, aux horaires habituels d’ouverture, 

➢ Pertuis : au CTM, Centre Technique Municipal, aux horaires habituels d’ouverture,  

➢ Villelaure : en Mairie, aux horaires habituels d’ouverture, 

 

et sous forme dématérialisée sur : 

✓ un poste informatique à la Préfecture des Bouches-du-Rhône, place Félix 

Baret à Marseille, 

✓ sur le site de la Préfecture, 

✓ sur le site internet : https://www.registre-dematerialise.fr/2403. 

 

https://www.registre-dematerialise.fr/2403
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Les observations pouvaient être consignées : 

 sur les registres mis à disposition du public dans les Mairies du Puy Sainte-

Réparade, Saint-Estève Janson, Villelaure et au CTM, Centre Technique Municipal 

de Pertuis,  

 par courrier postal à l’attention du commissaire enquêteur en Mairie du Puy 

Sainte-Réparade, siège de l’enquête, 

 par voie électronique à l’adresse dédiée : enquete-publique-2403@registre-

dematerialise.fr 

 sur le registre dématérialisé : https://www.registre-dematerialise.fr/2403 

 par ma présence lors de mes permanences sur chaque lieu de l’enquête publique, 

 par mes permanences téléphoniques mises en place compte tenu du contexte 

sanitaire du CoVid.  

1. Notification des observations 
A la clôture de l’enquête, je note qu’il y a eu un total de 598 visites sur le site internet 

dédié à cette enquête publique avec 1223 téléchargements de documents. 

Je recense 6 contributions : 

➢ 3 contributions sur le registre numérique dont 1 déposée par une personne 

morale représentant la société GEOSEL, 

➢ 3 contributions sur le registre papier de Saint-Estève Janson dont 2 déposées par 

des élus, 

➢ Aucune contribution sur les registres du Puy Sainte-Réparade, Villelaure et 

Pertuis et aucun courrier postal ni électronique. 

2. Avis des PPA, Personnes Publiques Associées 

2.1. Avis de l’Ae, Autorité environnementale 

L’Ae, Autorité environnementale, n’a pas émis d’observation dans le délai imparti de 2 

mois : Avis tacite réputé sans observation. 

2.2. Avis du SDIS en date du 5 Mars 2019 

Le SDIS émet un avis favorable sous réserve des prescriptions et observations suivantes : 

✓ Mise en place de 4 points d’eau incendie DN150 tous les 150m à partir du réseau 

incendie, 

✓ Moyens incendie alimentés par un réseau sous pression avec un débit d’eau de 

250m³/h, 

✓ Implantation des poteaux incendie doit être validée par le CIS Meyragues, 

mailto:enquete-publique-2403@registre-dematerialise.fr
mailto:enquete-publique-2403@registre-dematerialise.fr
https://www.registre-dematerialise.fr/2403
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✓ Essai de débit requis avec 3 PI en simultané par un installateur qualifié et en 

présence du CIS Meyrargues, 

✓ Deuxième accès secours doit être accessible par engins urbains, 

✓ Respect du plan d’implantation des stockages pour garantir l’adéquation avec la 

défense incendie, éviter les effets dominos, permettre l’accessibilité périmétrique 

des engins de secours, 

✓ Suivi du risque d’auto-combustion, 

✓ Plan d’urgence à afficher à l’entrée du site, 

✓ Respect des mesures dans le complément de dossier, 

✓ Conserver un espace libre afin de garantir une surface d’étalement de 2000m² et 

mettre à disposition des services de secours matériels et personnels nécessaires 

pour la mise en œuvre d’engins de travaux publics. 

2.3. Avis de l’ARS du 6 Mars 2019 

L’Agence Régionale de Santé n’émet pas d’observation particulière. 

2.4. Avis de la DDTM du 3 Janvier 2020 

Ayant pris connaissance du rapport écologique démontrant l’absence d’incidences 

significatives sur les habitats, la faune et la flore protégés, la DDTM indique que ces 

compléments répondent à son attente en matière de biodiversité. 

Il est à noter que dans le premier Avis de la DDTM en date du 12 Décembre 2018, la 

DDTM demandait des justifications sur le respect des conditions du zonage Ndv pour 

l’implantation du projet : 

✓ Réversibilité pour un retour possible à l’usage agricole après déconstruction, 

✓ Absence d’atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et paysages, 

✓ Respect des marges de recul liées aux conduites de transport des matières 

dangereuses, 

Et précise que les constructions liées à l’activité ne sont autorisées que sur la partie 

existante de l’installation (au titre d’un STECAL). 
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3. Contributions du public 
Les contributions du public sont référencées :  

• @ : en provenance du registre dématérialisé, 

• STE : en provenance du registre de Saint-Estève Janson, 

suivi d’un chiffre permettant de les identifier dans le registre concerné. 

Une contribution pouvant contenir plusieurs observations, je recense 11 observations. 

 

 

 

Enfin, en ma qualité de commissaire enquêteur, je souhaite également vous transmettre 

mes propres observations. 
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@1 1

La canalisation PSM d'hydrocarbures et de saumure déclarée d'intérêt général le 

30 Mars 2006 traverse la parcelle A012. Cette canalisation ne figure pas page 84 
de l'étude d'impact. Il y a une servitude forte de 5m de largeur entraînant aucune 

activité ni aucun obstacle sur cette bande. Une servitude de 18m de largeur

1

@2 2

Avis défavorable par rapport aux nuisances générées par l’exploitation du site en 

particulier poussières et nuisances sonores pour le Château de la Garde travaillant 
dans l’événementiel

1 1

@3 Avis défavorable par rapport aux 2 points suivants: 

3 les nuisances générées par l'exploitation du site: poussières de bois cancérigènes 1

4 l'impact sur la biodiversité et Natura 2000 (site des Gravières) 1

STE1
5 Accès au site par un pont très étroit (pas de double circulation) et dangereux 

quand des piétons s'y trouvent 1

6 Accès au site par un pont franchissant le canal de Marseille (désaffecté) datant de 

1848: peut il suporter le poids des grumiers et autres engins? 1

7 Nuisances générées par l'exploitation du site pour le Château de la Garde 1 1

STE2 8 Concernant le traitement des déchets verts, 30% est constitué des parties fines:

Comment sont stockés ces déchets: container fermé ou à l'air libre et quelle 

quantité maximale en instantané?

1

Combien de temps seront-elles stockées? Risque de nuisances olfactives 

Y-a -il possibilité de prévoir un stockage dynamique FIFO (First In, First Out)

Pourquoi ne pas envoyer les déchets verts d'abord pour traitement sur le site de 
Pertuis?

STE3 9 Risque d'impact de nuisances olfactives et poussières sur Saint Estève Janson (en 

cas de vent d'Est) et pour les riverains du site

1 1

10 Impact sur la biodiversité 1

11 le hangar se trouve en zone inondable: quid du futur bâti? 1

occurrence 0 1 1 4 0 4 2 0 2 0
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4. Observations du commissaire enquêteur 

Le descriptif du projet technique comporte une présentation du procédé de 

traitement des déchets verts. Elle précise en page 22/33 que le passant estimé à 30% est 

constitué des parties fines. Les parties fines seront stockées puis évacuées toutes les 1 

à 2 semaines en fonction des saisons vers le site de compostage de Pertuis. 

Observation n°12 : Les parties fines sont potentiellement fermentescibles. Comment 

sont-elles stockées ? Produit à forte charge organique (risque lié aux parties fines). 

Concernant les produits entrant, le chargement de déchets verts provenant d’une 

déchetterie est contrôlé en entrée de site avant acceptation. 

Observation n°13 : Est-ce du personnel de la société MACAGNO qui collectera les déchets 

verts dans les déchetteries ? Le cas échéant, est-il envisageable que le contrôle de 

l’admissibilité du chargement soit effectué avant départ de la déchetterie ? (Dossier : 

précision technique) 

Concernant les utilités servant au fonctionnement de l’exploitation des activités, la 

consommation annuelle en hydrocarbures liquides est indiquée en page 191/233 de 

l’étude d’impact. 

 

 

 

Le trafic actuel est de 20 PL/jour et passera à 30 PL par jour comme mentionné en page 

196/233 de l’étude d’impact. 

Observation n°14 : Quelle est l’évaluation de la consommation en carburants après 

mise en service du projet ? A noter : classement en ICPE, régime DC (activité soumise à 

Déclaration avec Contrôles Périodiques) au titre de la rubrique 1435 à compter d’une 

distribution annuelle en carburants supérieure à 500m³. (Dossier : précision technique) 

L’huile est utilisée pour les moteurs des engins mobiles, poids lourds et véhicules légers. 

Elle est stockée en fûts. 

Observation n°15 : Quelle est l’évaluation de la consommation annuelle d’huile pour 

tous les engins motorisés du site du Puy Sainte-Réparade ? Quelle est la capacité 

maximale de stockage prévue sur le site (huile neuve et usagée) ? (Dossier : précision 

technique) 

Consommation 

annuelle en m³ 

GNR Gazole 

Non Routier 

Gazole Essence Total en 

hydrocarbures 

liquides 

2018 192, 2 276,9 12 481,1 

2019 156,2 230,3 14 400,5 
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L’étude d’impact traite en page 155 de la compatibilité du projet avec les 

dispositions du PLU. Le projet est localisé au Nord de la zone N.dv « zone naturelle qui 

a pour vocation de conserver son caractère naturel tout en admettant les installations 

classées relatives au recyclage et à la valorisation des déchets verts forestiers ». 

Observation n°16 : Les activités objets de la présente Demande d’Autorisation 

Environnementale se situent au Nord d’une zone classée N.dv dans le PLU. Sont-elles 

compatibles avec les conditions d’utilisation du sol indiquées dans le PLU, notamment la 

réalisation d’une zone étanche et couverte (hangar de 800m²) : est-ce que l’aménagement 

d’un hangar sur dalle béton peut être considéré comme réversible? (compatibilité PLU) 

 

Observation n°17 :  l’article N10 sur les hauteurs en page 84 du règlement du PLU précise 

que dans le secteur Ndv « la hauteur des tas de stockage sera limitée à 5m, afin de réduire 

l’impact visuel » : compatibilité avec la hauteur de 10m du hangar ? (compatibilité PLU) 

Au sujet de la description de l’environnement concernant le transport des matières 

dangereuses et les servitudes d’utilité publique 

Observation n°18 : L’étude d’impact indique en page 83/233 le transport de produit 

chimique et canalisation d’hydrocarbures passant à proximité du site. A la demande du 

commissaire enquêteur, un complément de dossier indique l’existence d’un troisième 

pipeline que le commissaire enquêteur avait relevé lors de sa visite sur le terrain. Ce 

pipeline d’hydrocarbures, SAGESS, est cependant bien mentionné dans le document des 

servitudes du PLU et tracé précisément sur le plan annexe D « risques technologiques » 

du PLU (risque lié au pipeline GEOSEL). Quelles sont les servitudes engendrées par cette 

canalisation ? Cette canalisation peut-elle supporter les contraintes mécaniques liées à la 

circulation des grumiers et des engins ? 
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Concernant l’occupation des sols environnants, le dossier ne mentionne pas le 

Château de la Garde comme ERP. 

Observation n°19 : A la demande du commissaire enquêteur, il a été modifié dans le 

complément d’étude que le Château de la Garde était classé en ERP, Etablissement 

Recevant du Public, type CTS, 4ème catégorie. (Dossier : précision technique) 

Dans le paragraphe sur les besoins en eau, il est indiqué pour les eaux de process que le 

procédé de traitement du bois et des déchets verts ne nécessite pas d’eau. Cependant, un 

arrosage des produits pourra être utilisé pour favoriser les opérations de séchage 

(drainage de la sève) ou limiter les émissions de poussière lors des opérations de 

broyage/criblage. Les voies de circulation pourront être arrosées en cas d’envol de 

poussières. L’alimentation en eau se fera alors à partir des poteaux du réseau incendie 

alimenté depuis une réserve se remplissant avec l’eau de la Durance. 

Observation n°20 : Quelle est l’évaluation du prélèvement d’eau dans le milieu naturel 

pour les utilisations ponctuelles en eaux de process (broyage/criblage, arrosage des voies 

de circulation)? Cela ne fait-il pas l’objet d’une rubrique au titre de la Loi sur l’eau ? 

(Dossier : précision technique) 

Le lavage du matériel utilise de l’eau. 

Observation n°21 : il est mentionné une aire de lavage du matériel sur le plan de masse : 

d’où provient l’eau pour le lavage du matériel ? (Dossier : précision technique) 

Les eaux pluviales sur la partie Sud du site sont dirigées vers un bassin tampon 

d’infiltration (déjà existant). Il est noté que sur le plan topographique, le site présente une 

faible pente naturelle vers la Durance. 

 

Observation n°22 : Sur la partie Sud, les eaux pluviales sont dirigées vers un bassin 

d’infiltration (page 23/33 du descriptif du Projet technique) : Comment sont drainées les 

eaux pluviales sur la partie Sud du site vers ce bassin d’infiltration ? Caractéristiques de 

ce bassin : matériau, dimensions (Dossier : précision technique) 

Concernant le risque de pollution du sol et des eaux : Le site dispose de 3 postes de 

chargement en carburants : gazole (cuve enterrée 10m³), GNR Gazole Non Routier (cuve 

enterrée 10m³) et essence (cuve enterrée de 5m³), ces réservoirs d’hydrocarbures sont 

enterrés ; ils ont une double enveloppe.  

Observation n°23 : Dans la pièce « compléments apportés au commissaire enquêteur », 

il est précisé que la zone des postes de chargement d’hydrocarbures liquides sera équipée 

d’une dalle de rétention permettant la récupération d’une fuite potentielle 

d’hydrocarbures liquides. (risque pollution des sols et eaux de ruissellement) 
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L’huile moteur est utilisée dans l’atelier de réparation et manutention, elle est stockée en 

bidons. Les bidons en cours d’utilisation sont sur des chariots mobiles munis d’une 

rétention. 

Observation n°24 : Où et comment sont stockés les bidons d’huile moteur (neuve et 

usagée) : présence d’une capacité de rétention ? volume de la capacité de rétention ? 

(risque pollution des sols et eaux de ruissellement) 

Dans le paragraphe concernant l’impact sur l’air, les activités du site engendrent des 

émissions de poussières diffuses.  

Observation n°25 : Un merlon d’une hauteur de 3m a été prévu pour limiter les effets 

thermiques en cas d’incendie. Compte tenu de la présence de 2 habitations limitrophes au 

site de la société MACAGNO et sous le vent dominant, est-il envisageable de planter une 

haie d’arbres de grande hauteur type peupliers afin d’assurer une barrière végétale le long 

de la clôture Est? Ceci est également justifié par la disposition de l’article N5 du PLU : 

« Dans le secteur Ndv et N1, le long des limites avec la zone agricole et naturelle, des 

plantations denses et diversifiées en essences locales, seront réalisées afin de composer un 

écrin végétal autour de la zone aménagée. » Cf Etude impact page 160/233 : haie en zone 

N1 (nuisances liées aux poussières) 

Limitation des opérations de broyage/criblage en cas de vent fort. 

Observation n°26 : Il est prévu que les opérations de broyage/criblage soient limitées 

les jours de vent fort en page 26/33 du Descriptif du projet technique. Serait-il 

envisageable de prévoir l’arrêt des opérations de broyage/criblage au-delà d’une force de 

vent (mistral) à définir ? (nuisances liées aux poussières) 

Enfin, au sujet du risque de nuisances olfactives dues aux parties fines potentiellement 

fermentescibles : 

Observation n°27 : il est indiqué que les parties fines ne resteront pas longtemps sur le 
site et seront évacuées vers la plateforme de compostage de Pertuis. Les activités du site 
ne seront donc pas à l’origine d’odeurs particulières en page 32/33 du Descriptif du 
projet technique. Par ailleurs, il est mentionné en page 22/33 du même document : Les 
parties fines, soit environ 30 % de l’ensemble traité en entrée des déchets verts, seront 
stockées puis évacuées toutes les 1 à 2 semaines en fonction des saisons sur le site de 
compostage de Pertuis. 
Comment seront stockées ces parties fines : dans une benne ? sur une aire étanche ? 
Quelle est la nature de ces parties fines : retour d’expérience du site MACAGNO de 
Pertuis ? 
Quel sera en instantané le volume maximal ou la quantité du stockage des parties fines 
sur le site ? 
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Concernant le site de compostage de Pertuis, il est indiqué que celui-ci arrive à 
saturation en page 148 de l’étude d’impact : A-t-il été recherché d’autres sites pouvant 
accepter ces parties fines ? 

 

Observation n°28 : Ne risque-t-il pas d’y avoir des nuisances olfactives pour ces parties 
fines potentiellement fermentescibles au bout de 1 ou 2 semaines ?  
Quels seront les moyens prévus pour y remédier ? (risque lié aux parties fines) 

 

Concernant l’impact sur les déchets générés par les activités sur le site du Puy Sainte-

Réparade, les huiles moteur usagées seront prises en charge par un sous-traitant et 

éliminée en filière autorisée. 

Observation n°29 : Comment sont stockées les huiles usagées ? volume total, capacités, 

emplacement sur le site, mesures par rapport au risque de pollution par pollution des sols 

et eaux de ruissellement. 

Pour les déchets issus du tri des déchets verts : ces DIB, déchets Industriels Banals :  

ferrailles, plastiques seront évacués vers un centre autorisé pour tri et revalorisation, 

Observation n°30 : combien de bennes sont prévues pour les DIB ? où seront-elles 

situées ? (page 30/33 du Descriptif du projet technique) / impact sur les déchets 

d’exploitation 

Au sujet des boues provenant du curage/nettoyage régulier de la zone d’infiltration 

Observation n°31 : comment sont gérées les opérations de curage/nettoyage de la zone 

d’infiltration ? Périodicité, contrôle chimique des boues pour leur teneur en 

hydrocarbures ? Etude d’impact page 193/233/ impact sur les déchets d’exploitation 

Le séparateur eau/hydocarbures récupère les eaux de lavage recueillies sur une aire de 

rétention dédiée. Ce séparateur est équipé d’une alarme niveau haut. 

Observation n°32 : comment sont éliminés les hydrocarbures souillés du séparateur ? / 

impact sur les déchets d’exploitation 

 

Concernant l’impact du projet sur la biodiversité et les sites Natura 2000, l’étude 

d’impact présente le PNA, Plan National d’Action en faveur de l’aigle de Bonelli en page 

107/233. 

Observation n°33 : le tableau de recensement des zones protégées en page 99/233, 

indique pour le PNA, Plan National d’Action en faveur de l’Aigle de Bonelli que l’aire 

d’étude est « partiellement incluse (hors du périmètre ICPE) ». Ce n’est pas le cas : la carte 

en page 107/233 met en évidence que l’aire d’étude s’intègre en périphérie du domaine 

vital de l’Aigle de Bonelli / biodiversité et Natura 2000. 
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Au sujet du risque de propagation d’espèces invasives dans un milieu à proximité et à 

forte sensibilité : la Durance qui est un milieu aquatique reconnu pour sa vulnérabilité aux 

invasives. En effet, les gravières sont partiellement envahies par la Jussie. 

Observation n°34 : Concernant les effets indirects permanents liés aux activités du projet 

décrits en page 184/233 de l’étude d’impact, on note le risque de propagation d’espèces 

invasives dans un milieu à forte sensibilité à proximité du site. Les mesures prévues pour 

réduire ce risque sont la pose d’une clôture de hauteur 2m tout autour du site et au niveau 

de l’exploitation : éviter de stocker trop longtemps en l’état les déchets verts mais les 

traiter rapidement (broyage) avec une attention particulière lors des pics de pollinisation 

des espèces végétales (printemps, été). Comment sera intégrée cette mesure dans 

l’exploitation du site (mise en place de procédures ?). Comment seront suivis ces effets 

indirects permanents dans la durée ? / biodiversité et Natura 2000 

Risque de pollution des milieux aquatiques par les matières en suspension et les lixiviats 

provenant des tas de déchets stockés  

 

Observation n°35 : l’étude d’impact recense les points d’eau à la page 61/233, le 

piézomètre référencé 09951X0069/F5 situé en bordure du site à 7m pourrait-il servir à 

contrôler périodiquement la qualité des eaux souterraines (notamment pH et DCO) et 

s’assurer que les activités du site ne modifient pas les caractéristiques physico-chimiques 

des eaux superficielles et souterraines ? / pollution des sols et des eaux de ruissellement 

Sur le volet sanitaire du paragraphe santé publique : 

Observation n°36 : Concernant le paragraphe sur l’hygiène, la santé et la salubrité 

publique, il est à noter dans les cibles par rapport au vecteur de contamination « air » 

l’ERP, Etablissement Recevant du Public est le Château de la Garde (ERP de 4ème 

catégorie), et non pas à 900m du site comme indiqué dans l’Etude d’impact en page 

217/233 (dossier : précision technique) 

Dans l’Etude de dangers, sont décrits les scénarii retenus aprés l’analyse des 

risques 

Observation n°37 : La modélisation du scénario d’incendie du stock de plaquettes sous 

le hangar révèle des flux thermiques de 3 kW/m² correspondant au seuil des effets 

irréversibles délimitant « la zone des dangers significatifs pour la vie humaine » qui 

sortent légèrement à l’Est du site au niveau du Chemin de la Garde. 

-Quelle quantité du stock de plaquettes a été pris en compte pour cette modélisation (page 

64/90)? 

-Le mur en béton coupe-feu 2h situé à l’Est du hangar a-t-été pris en compte (page 

63/90) ? 
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-Pourquoi classer ce scénario en Gravité « modéré » en page 71/90 alors que le tableau 

des critères de Gravité en page 21/90 indique « modéré » : pas de zone de létalité hors de 

l’établissement ou présence humaine exposée à des effets irréversibles inférieure à 1 

personne ? (risque incendie) 

 

Dans le paragraphe sur les mesures de réduction des risques est décrit le risque d’auto-
combustion pour ces parties fines décrit en page 80/90. 
 

Observation n°38 : il est mentionné en page 22/33 du descriptif du projet technique 
que les parties fines, soit environ 30 % de l’ensemble traité en entrée des déchets verts, 
seront stockées puis évacuées toutes les 1 à 2 semaines en fonction des saisons sur le 
site de compostage de Pertuis. 
Quid du risque d’auto-combustion pour ces parties fines ? / risque incendie 

 

Au sujet des moyens d’alerte et moyens palliatifs à utiliser décrits dans l’étude des 

dangers : 

Observation n°39 : Dans le paragraphe des dispositions prises pour la prévention, la 

protection et l’intervention de l’étude de dangers en page 74 et 75/90, il est mentionné 

le déclenchement de l’alerte et les moyens d’alerte : quels sont-ils ? 

5. Synthèse des observations par thèmes 
L’analyse des observations du public et celles du commissaire enquêteur met en 

évidence 10 Thèmes : 

✓ Dossier : précision technique 

✓ Compatibilité PLU 

✓ Risque lié au pipeline GEOSEL 

✓ Risque lié aux parties fines 

✓ Pollution du sol et eaux de ruissellement 

✓ Poussières 

✓ Biodiversité et Natura 2000 

✓ Déchets d’exploitation 

✓ Circulation grumiers et engins 

✓ Risque incendie 

5.1. Dossier : précision technique 

5.1.1 Stock de bois 

Quelle est la surface unitaire d’occupation au sol des stocks de bois ? Hauteur maximale : 

5m ? 
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5.1.2 Collecte des déchets verts 

Est-ce du personnel de la société MACAGNO qui collectera les déchets verts dans les 

déchetteries ? Le cas échéant, est-il envisageable que le contrôle de l’admissibilité du 

chargement soit effectué avant départ de la déchetterie ? (Dossier : précision technique) 

5.1.3 Consommation en carburants 

Quelle est l’évaluation de la consommation en carburants après mise en service du 

projet ? A noter : classement en ICPE, régime DC (activité soumise à Déclaration avec 

Contrôles Périodiques) au titre de la rubrique 1435 à compter d’une distribution 

annuelle en carburants supérieure à 500m³. 

5.1.4 Consommation en huile moteur 

Quelle est l’évaluation de la consommation annuelle d’huile pour tous les engins 

motorisés du site du Puy Sainte-Réparade ? Quelle est la capacité maximale de stockage 

prévue sur le site (huile neuve et usagée) ? (Dossier : précision technique) 

5.1.5 Château de la Garde 

A la demande du commissaire enquêteur, il a été modifié dans le complément d’étude 

que le Château de la Garde était classé en ERP, Etablissement Recevant du Public, type 

CTS, 4ème catégorie.  

Concernant le paragraphe sur l’hygiène, la santé et la salubrité publique, il est à noter 

dans les cibles par rapport au vecteur de contamination « air » l’ERP, Etablissement 

Recevant du Public est le Château de la Garde (ERP de 4ème catégorie), et non pas à 

900m du site comme indiqué dans l’Etude d’impact en page 217/233 

5.1.6 Besoins en eaux 

Les besoins en eaux pour les activités du site sont décrites en page 177 de l’étude 

d’impact : 

✓ Quelle est l’évaluation du prélèvement d’eau dans le milieu naturel pour les 

utilisations ponctuelles en eaux de process (broyage/criblage, arrosage des voies 

de circulation) ?  

✓ Cela ne fait-il pas l’objet d’une rubrique au titre de la Loi sur l’Eau ? 

✓ Il est mentionné une aire de lavage du matériel sur le plan de masse : d’où 

provient l’eau pour le lavage du matériel ? 
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5.1.7 Eaux pluviales 

Sur la partie Sud, les eaux pluviales sont dirigées vers un bassin d’infiltration (page 

23/33 du descriptif du Projet technique) : Comment sont drainées les eaux pluviales sur 

la partie Sud du site vers ce bassin d’infiltration ? Caractéristiques de ce bassin : 

matériau, dimensions 

  5.1.8 Huiles moteur usagées 

Comment sont stockées les huiles usagées ? volume total, capacités, emplacement sur le 

site, mesures par rapport au risque de pollution par pollution des sols et eaux de 

ruissellement. 

5.2. Compatibilité PLU 

Les activités objets de la présente Demande d’Autorisation Environnementale se situent 

au Nord d’une zone classée N.dv dans le PLU. Sont-elles compatibles avec les conditions 

d’utilisation du sol indiquées dans le PLU, notamment la réalisation d’une zone étanche 

et couverte : hangar sur dalle béton de 800m² ? 

La DDTM demandait des justifications sur ce sujet dans son Avis du 12 Décembre 2018, 

sujet qui n’a pas été repris dans l’Avis du 3 Janvier 2020. 

Le PLU indique en page 79 que les aménagements sont autorisés dans le secteur Ndv à 

condition : 

✓ Réversibilité pour un retour possible à l’usage agricole après déconstruction, 

✓ Absence d’atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et paysages, 

✓ Respect des marges de recul liées aux conduites de transport des matières 

dangereuses, 

Et précise en page 80, que les constructions liées à l’activité ne sont autorisées que sur la 

partie existante de l’installation (au titre d’un STECAL). 

De plus, l’article N10 sur les hauteurs en page 84 du règlement du PLU précise que dans 

le secteur Ndv « la hauteur des tas de stockage sera limitée à 5m, afin de réduire l’impact 

visuel » : compatibilité avec la hauteur de 10m du hangar ?  

Enfin, le hangar se trouve en zone inondable : quid du futur bâti ? 

5.3. Risque lié au pipeline GEOSEL 

L’étude d’impact indique en page 83/233 le transport de produit chimique et 

canalisation d’hydrocarbures passant à proximité du site. A la demande du commissaire 

enquêteur, un complément de dossier indique l’existence d’un troisième pipeline que le 

commissaire enquêteur avait relevé lors de sa visite sur le terrain. Ce pipeline 
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d’hydrocarbures, SAGESS/GEOSEL, est cependant bien mentionné dans le document des 

servitudes du PLU et tracé précisément sur le plan annexe D « risques technologiques » 

du PLU.  

  

 

 

 

 

 

La société GEOSEL indique dans son observation que cette canalisation PSM 

d'hydrocarbures et de saumure déclarée d'intérêt général le 30 Mars 2006 traverse la 

parcelle A012. Les servitudes d’utilité publique inhérentes à cette canalisation sont : 

• Servitude forte de 5m de largeur entraînant aucune activité ni aucun obstacle sur 

cette bande 

• Servitude de 18m de largeur incluant la servitude forte peut être utilisée par les 

services de GEOSEL ou ayant-droits afin de pouvoir réaliser des opérations de 

maintenance. 

De plus, la circulation d’engins est règlementée à proximité et sur la canalisation. De 

même, le dépôt de matériau sur la canalisation est règlementé. Des bandes d’effets 

définissant des zones de danger sont associées à cette canalisation. Le projet de 

l’entreprise MACAGNO se trouve dans la bande des dangers très graves. La canalisation 

PSM ainsi que ses bandes d’effet associées et les servitudes n’ont pas été prises en 

compte dans le dossier de DAEu de la société MACAGNO. 

Le projet de la société MACAGNO respecte-t-il les servitudes liées à cette canalisation 

GEOSEL ? 
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Compte-tenu de cette omission, l’étude de dangers est à revoir pour le risque lié à la 

proximité de canalisation de transport de matières dangereuses en pages 41 et 59. 

La canalisation GEOSEL a été posée antérieurement à l’activité de la société MACAGNO 

quand cette parcelle était en zonage NC (activité agricole) sur le POS. Peut-elle supporter 

les contraintes mécaniques liées à la circulation des grumiers et des engins ? 

5.4. Risque de pollution du sol et eaux de ruissellement 

5.4.1 Hydrocarbures liquides 

Dans la pièce « compléments apportés au commissaire enquêteur », il est précisé que la 

zone des postes de chargement d’hydrocarbures liquides sera équipée d’une dalle de 

rétention permettant la récupération d’une fuite potentielle d’hydrocarbures liquides. 

5.4.2 Huile moteur 

Où et comment sont stockés les bidons d’huile moteur (neuve et usagée) : présence 

d’une capacité de rétention ? volume de la capacité de rétention ? 

  5.4.3 Suivi de la qualité des eaux souterraines 

L’étude d’impact recense les points d’eau à la page 61/233, le piézomètre référencé 

09951X0069/F5 situé en bordure du site à 7m pourrait-il servir à contrôler 

périodiquement la qualité des eaux souterraines (notamment pH et DCO) et s’assurer 

que les activités du site ne modifient pas les caractéristiques physico-chimiques des 

eaux superficielles et souterraines ? 

5.5. Risque lié aux parties fines 

Concernant le traitement des déchets verts, 30% est constitué des parties fines : Elles 

sont potentiellement fermentescibles. Il est indiqué que les parties fines ne resteront pas 

longtemps sur le site et seront évacuées vers la plateforme de compostage de Pertuis. 

Les activités du site ne seront donc pas à l’origine d’odeurs particulières (page 32/33 du 

Descriptif du projet technique). Par ailleurs, il est mentionné en page 22/33 du même 

document : Les parties fines, soit environ 30 % de l’ensemble traité en entrée des 

déchets verts, seront stockées puis évacuées toutes les 1 à 2 semaines en fonction des 

saisons sur le site de compostage de Pertuis. 

➢ Comment sont stockées ces parties fines : container fermé ou à l'air libre ? 

➢  Quel sera en instantané le volume maximal ou la quantité du stockage des parties 

fines sur le site ?  

➢ Ne risque-t-il pas d’y avoir des nuisances olfactives pour ces parties fines 

potentiellement fermentescibles au bout de 1 ou 2 semaines ?  

➢ Quels seront les moyens prévus pour y remédier ? 
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➢ Compte-tenu de la proximité du site de compostage de Pertuis : Y-a -il possibilité 

de prévoir un stockage dynamique FIFO (First In, First Out) ? 

➢ Pourquoi ne pas envoyer les déchets verts d'abord pour traitement sur le site de 

Pertuis ? 

➢ Quelle est la nature de ces parties fines : retour d’expérience du site MACAGNO 

de Pertuis ? Produit à forte charge organique (risque de pollution des sols et des 

eaux de ruissellement). 

➢ Concernant le site de compostage de Pertuis, il est indiqué que celui-ci arrive à 

saturation en page 148 de l’étude d’impact : A-t-il été recherché d’autres sites 

pouvant accepter ces parties fines ? 

5.6. Poussières 

Un merlon d’une hauteur de 3m a été prévu pour limiter les effets thermiques en cas 

d’incendie. Compte tenu de la présence de 2 habitations limitrophes au site de la société 

MACAGNO et sous le vent dominant, est-il envisageable de planter une haie d’arbres de 

grande hauteur type peupliers afin d’assurer une barrière végétale le long de la clôture 

Est? Ceci est également justifié par la disposition de l’article N5 du PLU : « Dans le 

secteur Ndv et N1, le long des limites avec la zone agricole et naturelle, des plantations 

denses et diversifiées en essences locales, seront réalisées afin de composer un écrin 

végétal autour de la zone aménagée. » Cf Etude impact page 160/233 : haie en zone N1. 

Il est prévu que les opérations de broyage/criblage soient limitées les jours de vent fort 

en page 26/33 du Descriptif du projet technique. Serait-il envisageable de prévoir l’arrêt 

des opérations de broyage/criblage au-delà d’une force de vent (mistral) à définir ? 

Les poussières de bois sont générées par l'exploitation du site: quels sont les effets sur la 

santé en terme cancérigène ? 

5.7. Biodiversité et sites Natura 2000 

5.7.1 Aigle Bonelli 

Le tableau de recensement des zones protégées en page 99/233, indique pour le PNA, 

Plan National d’Action en faveur de l’Aigle de Bonelli que l’aire d’étude est « 

partiellement incluse (hors du périmètre ICPE) ». Ce n’est pas le cas : la carte en page 

107/233 met en évidence que l’aire d’étude s’intègre en périphérie du domaine vital de 

l’Aigle de Bonelli. 

5.7.2 Impact sur les sites Natura 2000 

Au sujet du risque de propagation d’espèces invasives dans un milieu à proximité et à 

forte sensibilité : la Durance qui est un milieu aquatique reconnu pour sa vulnérabilité 

aux invasives. En effet, les gravières sont partiellement envahies par la Jussie :  Impact 

sur la biodiversité et Natura 2000 (site des Gravières). 
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5.7.3 Mesures de suivi des effets indirects permanents 

Concernant les effets indirects permanents liés aux activités du projet décrits en page 

184/233 de l’étude d’impact, on note le risque de propagation d’espèces invasives dans 

un milieu à forte sensibilité à proximité du site. Les mesures prévues pour réduire ce 

risque sont la pose d’une clôture de hauteur 2m tout autour du site et au niveau de 

l’exploitation : éviter de stocker trop longtemps en l’état les déchets verts mais les 

traiter rapidement (broyage) avec une attention particulière lors des pics de 

pollinisation des espèces végétales (printemps, été). Comment sera intégrée cette 

mesure dans l’exploitation du site (mise en place de procédures ?). Comment seront 

suivis ces effets indirects permanents dans la durée ? 

5.8. Déchets d’exploitation 

5.8.1 DIB issus du tri des déchets en entrée de site :  

Combien de bennes sont prévues pour les DIB issus du tri ? où seront-elles situées ? 

(page 30/33 du Descriptif du projet technique). 

  5.8.2 Zone d’infiltration  

Comment sont gérées les opérations de curage/nettoyage de la zone d’infiltration ? 

Périodicité, contrôle chimique des boues pour leur teneur en hydrocarbures ? Etude 

d’impact page 193/233. 

  5.8.3 Séparateur Eau/hydrocarbures  

Comment sont éliminés les hydrocarbures souillés du séparateur ?  

 

5.9. Circulation grumiers et engins 

Accès au site par un pont très étroit (pas de double circulation) et dangereux quand des 

piétons s'y trouvent. 

Accès au site par un pont franchissant le canal de Marseille (désaffecté) date de 1848 : 

peut-il supporter le poids des grumiers et autres engins ? 

 

5.10. Risque incendie 

5.10.1 Prescriptions du SDIS 

Les prescriptions du SDIS mentionnées dans l’Avis du 5 Mars 2019 ont-elles été 

entérinées ? 
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  5.10.2 Modélisation des scénarii 

La modélisation du scénario d’incendie du stock de plaquettes sous le hangar révèle des 

flux thermiques de 3 kW/m² correspondant au seuil des effets irréversibles délimitant « 

la zone des dangers significatifs pour la vie humaine » qui sortent légèrement à l’Est du 

site au niveau du Chemin de la Garde. 

-Quelle quantité du stock de plaquettes a été pris en compte pour cette modélisation 

(page 64/90)? 

-Le mur en béton coupe-feu 2h situé à l’Est du hangar a-t-été pris en compte (page 

63/90) ? 

-Pourquoi classer ce scénario en Gravité « modéré » en page 71/90 alors que le tableau 

des critères de Gravité en page 21/90 indique « modéré » : pas de zone de létalité hors de 

l’établissement ou présence humaine exposée à des effets irréversibles inférieure à 1 

personne ? 

5.10.3 Risque auto-combustion des parties fines 

Il est mentionné en page 22/33 du descriptif du projet technique que les parties fines, 

soit environ 30 % de l’ensemble traité en entrée des déchets verts, seront stockées puis 

évacuées toutes les 1 à 2 semaines en fonction des saisons sur le site de compostage de 

Pertuis. 

Quid du risque d’auto-combustion pour ces parties fines ? 

  5.10.4 Moyens d’alerte et déclenchement de l’alerte 

Dans le paragraphe des dispositions prises pour la prévention, la protection et 

l’intervention de l’étude de dangers en page 74 et 75/90, il est mentionné le 

déclenchement de l’alerte et les moyens d’alerte : quels sont-ils ? 

 

 

 

Le commissaire enquêteur 

Caroline CERRATO 
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L’enquête publique pour le projet de plateforme de préparation de biomasse sur la commune du Puy-
Sainte-Réparade (13) et présentée par la société MACAGNO s’est déroulée du 26 avril au 28 mai 2021. 
 
Suite à cette enquêté publique, le commissaire enquêteur, Mme Caroline CERRATO, a dressé le 3 juin 
2021 le procès-verbal de synthèse des observations écrites et orales formulées lors de cette enquête 
publique. 
 
Ce procès-verbal synthétise ainsi : 

 12 observations du public ; 
 27 observations du commissaire enquêteur. 

 
Ces observations ont été synthétisées en 10 thèmes, repris dans la suite de ce mémoire de réponse : 

 Dossier : précision technique ; 
 Compatibilité PLU ; 
 Risque lié au pipeline GEOSEL ; 
 Risque lié aux parties fines ; 
 Pollution du sol et eaux de ruissellement ; 
 Poussières ; 
 Biodiversité et Natura 2000 ; 
 Déchets d’exploitation ; 
 Circulation grumiers et engins ; 
 Risque incendie. 
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N° Observation Réponse de la société MACAGNO 

5.1 – Dossier : précision technique 

5.1.1 
Stock de bois 

Quelle est la surface unitaire d’occupation au sol des stocks de bois ? Hauteur 
maximale : 5 m ? 

Dans le dossier, il est indiqué que la surface unitaire maximale des stocks 
sera de 2 000 m² (étude de dangers) avec une hauteur maximale de 4 m 
(étude de dangers et dossier technique). 

5.1.2 
Collecte 

déchets verts 

Est-ce du personnel de la société MACAGNO qui collectera les déchets verts dans 
les déchetteries ? Le cas échéant, est-il envisageable que le contrôle de 
l’admissibilité du chargement soit effectué avant départ de la déchetterie ? 

Le personnel de l’entreprise MACAGNO rentrera sur le site des rémanents 
de coupe forestière ainsi que des branchages de ses chantiers. 
Les déchets verts seront apportés des déchetteries par l’entreprise 
responsable ou ayant eu le marché du transport des déchets verts. 
De plus, à sa réception, si la matière montre une pollution au contrôle visuel, 
elle sera immédiatement rechargée et renvoyée à son expéditeur. Il ne sera 
accepté qu’un minimum de déchets mélangés aux branches. Ces quelques 
déchets (sacs plastiques, canettes, …) seront triés par le personnel de 
MACAGNO et stockés dans des containers en attendant de les transporter 
vers des entreprises spécialisées pour leur recyclage et leur traitement. 

5.1.3 
Consommation 

carburant 

Quelle est l’évaluation de la consommation en carburants après mise en service du 
projet ? 
A noter : classement en ICPE, régime DC (activité soumise à Déclaration avec 
Contrôles Périodiques) au titre de la rubrique 1435 à compter d’une distribution 
annuelle en carburants supérieure à 500 m³. 

Les consommations sur 2018 et 2019 ont été indiquées dans le dossier. 
Elles sont reprises dans le tableau ci-dessous : 

 
Dans le cadre du projet, la consommation en carburant ne sera pas 
augmentée, malgré une production croissante. Les consommations 
annuelles resteront inférieures aux seuils de la rubrique 1435 : 

 < 500 m3/an (GNR et Gasoil) ; 
 < 100 m3/an (essence). 

Si notre production augmente, ce sera pour livrer des nouveaux marchés 
voisins qui implique qu’un même camion fera des voyages moins loin tout 
en livrant une plus grosse quantité journalière. D’un autre côté, nous livrons 
des matières naturelles (bois) et nos clients nous demandent aussi de faire 
un effort pour moins polluer. Il est ainsi envisagé que nos prochains achats 
de camion soient des camions fonctionnant au gaz naturel comprimé ou 
liquéfié ce qui permettrait de diminuer l’empreinte CO2 de la flotte de 
véhicule. 
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N° Observation Réponse de la société MACAGNO 

5.1.4 
Consommation 

huile moteur 

Quelle est l’évaluation de la consommation annuelle d’huile pour tous les engins 
motorisés du site du Puy Sainte-Réparade ? 
Quelle est la capacité maximale de stockage prévue sur le site (huile neuve et 
usagée) ? 

La consommation d’huiles/graisses en 2020 est présentée en Annexe 1 à la 
fin de ce document (environ 7 000 litres). Ces huiles/graisses sont 
essentiellement non dangereuses, et ne sont pas visées par une rubrique 
ICPE. 
Huiles neuves = fûts unitaires de 200 L, 4 000 litres au maximum sur aire 
dédiée et bac de rétention unitaire mobile. 
Huiles usagées = cuve de 1 000 L sur bac de rétention intégré. 

5.1.5 
Château de la 

Garde 

A la demande du commissaire enquêteur, il a été modifié dans le complément d’étude 
que le Château de la Garde était classé en ERP, Etablissement Recevant du Public, 
type CTS, 4ème catégorie. Concernant le paragraphe sur l’hygiène, la santé et la 
salubrité publique, il est à noter dans les cibles par rapport au vecteur de 
contamination « air » que l’ERP est le Château de la Garde (ERP de 4ème catégorie), 
et non pas à 900 m du site comme indiqué dans l’Etude d’impact en page 217/233. 

Lors de l’élaboration du dossier, le Château de la Garde n’était pas encore 
classé ERP (classement le 29 janvier 2021) ; cet ERP n’apparaît donc pas 
dans le dossier. 
Cet ERP a toutefois été pris en compte comme cible dans le volet sanitaire 
en tant qu’habitation. Le volet sanitaire a conclu en une absence d’impact 
(sanitaire ou autre) et de dangers sur cet ERP. 
Cet ERP est localisé au minimum à 255 m d’une zone de broyage, et 
protégé d’un vis-à-vis direct par un hangar de 60 m de longueur (cf. figure 
en Annexe 3 à la fin de ce document). 

5.1.6 
Besoins en 

eaux 

Les besoins en eaux pour les activités du site sont décrits en page 177 de l’étude 
d’impact :  

 Quelle est l’évaluation du prélèvement d’eau dans le milieu naturel pour les 
utilisations ponctuelles en eaux de process (broyage/criblage, arrosage des 
voies de circulation) ? 

 Cela ne fait-il pas l’objet d’une rubrique au titre de la Loi sur l’Eau ?  
 Il est mentionné une aire de lavage du matériel sur le plan de masse : d’où 

provient l’eau pour le lavage du matériel ? 

Comme mentionné dans le dossier, le site a été raccordé au réseau 
communal depuis début 2020. Il n’y a donc aucun prélèvement d’eau dans 
le milieu naturel pour les eaux sanitaires ou les eaux de process. Seul le 
réseau incendie est alimenté depuis une citerne reliée à un plan d’eau 
localisé au nord du site. 

5.1.7 
Eaux pluviales 

Sur la partie Sud, les eaux pluviales sont dirigées vers un bassin d’infiltration (page 
23/33 du descriptif du Projet technique) : Comment sont drainées les eaux pluviales 
sur la partie Sud du site vers ce bassin d’infiltration ? Caractéristiques de ce bassin : 
matériau, dimensions. 

Les eaux pluviales sur la partie Sud sont drainées par ruissellement vers le 
bassin d’infiltration (cf. figure en Annexe 2 à la fin de ce document). 
Malgré la grande surface non imperméabilisée de la plateforme qui absorbe 
bien les eaux pluviales, nous avons creusé une fosse de 25 m de longueur 
et 4 m de largeur qui permet de réguler le fort débit des eaux pluviales en 
favorisant les infiltrations de ces pluies. Les eaux pluviales sont 
naturellement drainées par la légère inclinaison du terrain. Et, en plus, il est 
possible de faire des contrôles sur la qualité des eaux et des boues. 
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5.1.8 
Huiles moteur 

usagées 

Comment sont stockées les huiles usagées ? volume total, capacités, emplacement 
sur le site, mesures par rapport au risque de pollution par pollution des sols et eaux 
de ruissellement. 

Les huiles usagées sont stockées dans l’atelier dans une cuve de 1 000 L 
sur bac de rétention, vidée régulièrement par une entreprise spécialisée. 

5.2 – Compatibilité PLU 

5.2 
Compatibilité 

PLU 

Les activités objets de la présente Demande d’Autorisation Environnementale se 
situent au Nord d’une zone classée N.dv dans le PLU. Sont-elles compatibles avec 
les conditions d’utilisation du sol indiquées dans le PLU, notamment la réalisation 
d’une zone étanche et couverte : hangar sur dalle béton de 800 m² ? 
Le PLU indique en page 79 que les aménagements sont autorisés dans le secteur 
Ndv à condition : 

 Réversibilité pour un retour possible à l’usage agricole après déconstruction,  
 Absence d’atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et paysages,  
 Respect des marges de recul liées aux conduites de transport des matières 

dangereuses,  
Et précise en page 80, que les constructions liées à l’activité ne sont autorisées que 
sur la partie existante de l’installation (au titre d’un STECAL). 
De plus, l’article N10 sur les hauteurs en page 84 du règlement du PLU précise que 
dans le secteur Ndv « la hauteur des tas de stockage sera limitée à 5 m, afin de 
réduire l’impact visuel » : compatibilité avec la hauteur de 10 m du hangar ? 

Le projet de dalle de réception de tri couverte est autorisé sous certaines 
conditions. Les hauteurs prévues sont conformes au PLU (10 m pour le 
hangar et 4 m pour les stockages). A priori, toutes les conditions seraient 
respectées et il n’y aurait pas d’incompatibilité. 
Nous sommes actuellement en échange avec les services d’urbanisme de 
la commune pour valider ce point. Selon leur retour, il pourra également être 
envisageable de recentrer cette future zone de tri sur la zone Ndv, afin de 
ne pas réduire le champ visuel en bordure de cette zone, proche de la 
Durance et de la zone Natura 2000. Il est évident qu’il faudra tenir compte 
d’une marge de recul lié au tracé de la canalisation GEOSEL. Cette 
construction sera réalisée après avoir obtenu tous les accords des autorités 
compétentes (demande de la distance d’implantation minimale à l’exploitant 
de la conduite enterrée, demande du permis à l’urbanisme). 
Cette construction, ainsi que la dalle, seront élaborées de façon à faciliter le 
démontage pour une possible remise en état du terrain pour un usage 
agricole. 

Enfin, le hangar se trouve en zone inondable : quid du futur bâti ? 

Pour rappel, le site est totalement inclus en zone violette (aléa 
exceptionnel), que ce soit sur sa partie Nord ou Sud. Dans le règlement, la 
zone violette n’impose pas de prescriptions particulières (juste des 
recommandations). 
Toutefois, le hangar prendra au maximum en compte les recommandations 
du PPRI avec notamment : 

 Hangar (et donc produits stockés) localisé au-dessus de la cote de 
référence du plan de zonage ; 

 Pas de stockage de produits dangereux sous le hangar ; 
 Hangar ne faisant pas obstacle à l’écoulement des eaux et 

n’aggravant pas les risques en cas de crue (hangar ouvert sur ses 
faces). 
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5.3 – Risque lié au pipeline GEOSEL 

5.3 
Pipeline 
GEOSEL 

 
La société GEOSEL indique dans son observation que cette canalisation PSM 
d'hydrocarbures et de saumure déclarée d'intérêt général le 30 mars 2006 traverse 
la parcelle A012. Les servitudes d’utilité publique inhérentes à cette canalisation 
sont : 

 Servitude forte de 5 m de largeur entraînant aucune activité ni aucun 
obstacle sur cette bande ; 

 Servitude de 18 m de largeur incluant la servitude forte peut être utilisée par 
les services de GEOSEL ou ayant-droits afin de pouvoir réaliser des 
opérations de maintenance. 

De plus, la circulation d’engins est règlementée à proximité et sur la canalisation. De 
même, le dépôt de matériau sur la canalisation est règlementé. Des bandes d’effets 
définissant des zones de danger sont associées à cette canalisation. Le projet de 
l’entreprise MACAGNO se trouve dans la bande des dangers très graves. La 
canalisation PSM ainsi que ses bandes d’effet associées et les servitudes n’ont pas 
été prises en compte dans le dossier de DAEu de la société MACAGNO. 
Le projet de la société MACAGNO respecte-t-il les servitudes liées à cette 
canalisation GEOSEL ? 
Compte-tenu de cette omission, l’étude de dangers est à revoir pour le risque lié à la 
proximité de canalisation de transport de matières dangereuses en pages 41 et 59. 

L’entreprise MACAGNO avait eu un avis favorable lors de la construction 
des deux bâtiments déjà existants sur le site et localisés à proximité de la 
canalisation. 
L’entreprise MACAGNO avait déjà fait une demande de création de chemin 
croisant la canalisation en 2008. Des travaux de protection par des dalles 
porteuses ont été réalisés sur les points de croisements (cf. Annexe 5 : 
documents SAGESS du 24/02/2009 et GEOSEL du 18/02/2009, et plan type 
de protection de canalisation enterrée). MACAGNO a donc bien pris en 
compte le poids et la circulation des engins lorsque les chemins croisent la 
canalisation. 
De plus, l’entreprise MACAGNO s’engage à ne pas réaliser de stockage sur 
une bande 5 m de part et d’autre de la canalisation. 
Cette bande est laissée majoritairement en espaces verts. 
Le projet respectera donc les servitudes liées à la canalisation. 
Les conclusions de l’étude de dangers ne sont pas modifiées. 
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La canalisation GEOSEL a été posée antérieurement à l’activité de la société 
MACAGNO quand cette parcelle était en zonage NC (activité agricole) sur le POS. 
Peut-elle supporter les contraintes mécaniques liées à la circulation des grumiers et 
des engins ? 

5.4 – Risque de pollution du sol et eaux de ruissellement 

5.4.1 
Hydrocarbures 

liquides 

Dans la pièce « compléments apportés au commissaire enquêteur », il est précisé 
que la zone des postes de chargement d’hydrocarbures liquides sera équipée d’une 
dalle de rétention permettant la récupération d’une fuite potentielle d’hydrocarbures 
liquides. 

Comme nous l’avons précisé dans le dossier complémentaire, nous allons 
mettre en place des dalles béton de 9 m² dessous chaque poste de 
déchargement d’hydrocarbures afin de sécuriser la vidange. 

5.4.2 
Huile moteur 

Où et comment sont stockés les bidons d’huile moteur (neuve et usagée) : présence 
d’une capacité de rétention ? volume de la capacité de rétention ? 

Les bidons usagés sont égouttés, nettoyés et recyclés. 
Les bidons d’huile neuve sont commandés régulièrement en fonction de la 
consommation afin de ne pas avoir trop de stock sur le site. 
Il est prévu de construire un abri sécurisé et aéré d’une surface de 7,5 m x 
3,6 m soit 27 m² étanche de 20 cm de hauteur soit 5 400 litres de rétention, 
servant de bac de rétention pour stocker les bidons neufs livrés par les 
transporteurs. Nous prévoyons un stockage d’une vingtaine de fûts neufs. 
Le cubi de 1 000 L pour les huiles usagées est positionné sur un bac de 
rétention prévu à cet effet. 

5.4.3 
Suivi de la 

qualité eaux 
souterraines 

L’étude d’impact recense les points d’eau à la page 61/233, le piézomètre référencé 
09951X0069/F5 situé en bordure du site à 7 m pourrait-il servir à contrôler 
périodiquement la qualité des eaux souterraines (notamment pH et DCO) et s’assurer 
que les activités du site ne modifient pas les caractéristiques physico-chimiques des 
eaux superficielles et souterraines ? 

L’entreprise MACAGNO se renseigne actuellement en Mairie sur le 
propriétaire du piézomètre afin de savoir s’il est utilisable et, le cas échéant, 
lui demander l’autorisation de l’utiliser afin de procéder à des analyses 
périodiques de qualité des eaux souterraines. 

5.5 – Risque lié aux parties fines 

5.5 
Parties fines 

Concernant le traitement des déchets verts, 30 % est constitué des parties fines : 
Elles sont potentiellement fermentescibles. Il est indiqué que les parties fines ne 
resteront pas longtemps sur le site et seront évacuées vers la plateforme de 
compostage de Pertuis. Les activités du site ne seront donc pas à l’origine d’odeurs 
particulières (page 32/33 du Descriptif du projet technique). Par ailleurs, il est 
mentionné en page 22/33 du même document : Les parties fines, soit environ 30 % 
de l’ensemble traité en entrée des déchets verts, seront stockées puis évacuées 

Les 30 % de matière qui sont apportées sur notre site de Pertuis sont 
appelées « fines de biomasse », elles sont constituées de matière < à 
50 mm ne rentrant pas dans le processus de la fabrication de cette 
biomasse. Seule une infime partie de ces petits bouts de bois peut être 
appelée poussière ou sciure. 
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toutes les 1 à 2 semaines en fonction des saisons sur le site de compostage de 
Pertuis. 

 Comment sont stockées ces parties fines : container fermé ou à l'air libre ? 
 Quel sera en instantané le volume maximal ou la quantité du stockage des 

parties fines sur le site ? 
 Ne risque-t-il pas d’y avoir des nuisances olfactives pour ces parties fines 

potentiellement fermentescibles au bout de 1 ou 2 semaines ? 
 Quels seront les moyens prévus pour y remédier ? 
 Compte-tenu de la proximité du site de compostage de Pertuis : Y-a -il 

possibilité de prévoir un stockage dynamique FIFO (First In, First Out) ? 
 Pourquoi ne pas envoyer les déchets verts d'abord pour traitement sur le 

site de Pertuis ?  
 Quelle est la nature de ces parties fines : retour d’expérience du site 

MACAGNO de Pertuis ? Produit à forte charge organique (risque de 
pollution des sols et des eaux de ruissellement). 

 Concernant le site de compostage de Pertuis, il est indiqué que celui-ci 
arrive à saturation en page 148 de l’étude d’impact : A-t-il été recherché 
d’autres sites pouvant accepter ces parties fines ? 

Pour le broyage des déchets verts, l’entreprise MACAGNO travaille avec 
des broyeurs lents (30 t/min), donc pas de coupe, uniquement du défibrage 
des bois et branches, ce qui implique aucune sciure et poussière produite. 
Cette matière est criblée afin de récupérer les gros morceaux pour 
combustible chaudière et la petite partie « fine de biomasse » (fraction entre 
1 mm et 50 mm ≈ 30 %) pour alimenter en complément la station de 
compostage à flux tendu (benne chargée) située sur Pertuis. 
Cette matière constituée de bout de bois qui est, en plus, très pauvre en 
poussière et sciure, a une masse volumique légère et donc très bien aérée. 
Par conséquent, cette matière ne peut pas composter toute seule sans être 
mélangée à une matière plus fine chargée en matière organique humide. 
Cette matière stockée en andain, avant son acheminement au centre de 
compostage, ne peut que sécher et non fermenter. 
Cette étape de stockage entraîne un séchage qui ne cause aucunes 
nuisances olfactives. 
Le stockage et le transport seront effectués par des retours de camion plein 
pour utiliser moins de gasoil et aussi moins polluer. 
Les déchets verts sélectionnés pour la plateforme du Puy-Sainte-Réparade 
sont plus concentrés en bois et donc, en biomasse. 
Par cette organisation, nous essayons de limiter les émissions de carbone 
produites lors du recyclage de ces déchets. 
Sur la saturation de la station de compostage de Pertuis en 2018, cette 
situation n’est plus d’actualité car le tri de végétaux pour la biomasse nous 
a permis de diminuer le tonnage d’entrer de la station de compostage. De 
ce fait, l’apport de matière moins grossière, donc plus facilement 
compostable, augmente notre rendement de compost pour un même 
tonnage d’entrée. Cela permet d’accroître la production de notre station de 
Pertuis et ainsi répondre à la forte et croissante demande des agriculteurs. 

5.6 – Poussières 

5.6 
Poussières 

Un merlon d’une hauteur de 3 m a été prévu pour limiter les effets thermiques en cas 
d’incendie. Compte tenu de la présence de 2 habitations limitrophes au site de la 
société MACAGNO et sous le vent dominant, est-il envisageable de planter une haie 

Une haie d’arbres à feuilles persistantes a déjà été plantée. 
Les habitations sont localisées au minimum à 255 m d’une zone de broyage 
(cf. figure en Annexe 3). Les activités de broyage ne seront pas réalisées 
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d’arbres de grande hauteur type peupliers afin d’assurer une barrière végétale le long 
de la clôture Est ? Ceci est également justifié par la disposition de l’article N5 du PLU : 
« Dans le secteur Ndv et N1, le long des limites avec la zone agricole et naturelle, 
des plantations denses et diversifiées en essences locales, seront réalisées afin de 
composer un écrin végétal autour de la zone aménagée. » Cf Etude impact page 
160/233 : haie en zone N1. 
Il est prévu que les opérations de broyage/criblage soient limitées les jours de vent 
fort en page 26/33 du Descriptif du projet technique. Serait-il envisageable de prévoir 
l’arrêt des opérations de broyage/criblage au-delà d’une force de vent (mistral) à 
définir ? 
Les poussières de bois sont générées par l'exploitation du site : quels sont les effets 
sur la santé en terme cancérigène ? 

en limite de propriété du site mais seront éloignées au maximum des zones 
d’habitation. Les opérations de broyage pouvant également faire l’objet 
d’une brumisation afin de limiter les envols de poussières. 
Le bois broyé ne contient aucune substance dangereuse (bois non 
dangereux). Comme précisé dans le volet sanitaire (page 219/233 de l’étude 
d’impact), les poussières auront un diamètre supérieur à 10 µm, ce ne 
seront donc pas des « poussières fines » susceptibles de pénétrer dans les 
voies pulmonaires. Les poussières issues auront tendance à se redéposer 
à proximité du lieu d’émission, dans l’emprise du site. 
Pour éviter les envolées de petit bout de bois par vent fort, nous 
positionnons le broyeur à l’abri des piles de bois de 4 m de hauteur. De ce 
fait, nous pouvons continuer à travailler dans une zone abritée. 

5.7 – Biodiversité et sites Natura 2000 

5.7.1 
Aigle Bonelli 

Le tableau de recensement des zones protégées en page 99/233, indique pour le 
PNA, Plan National d’Action en faveur de l’Aigle de Bonelli que l’aire d’étude est « 
partiellement incluse (hors du périmètre ICPE) ». Ce n’est pas le cas : la carte en 
page 107/233 met en évidence que l’aire d’étude s’intègre en périphérie du domaine 
vital de l’Aigle de Bonelli. 

Le périmètre ICPE est bien inclus dans le domaine vital de l’Aigle de Bonelli, 
comme précisé sur la carte en page 107/233. 

5.7.2 
Natura 2000 

Au sujet du risque de propagation d’espèces invasives dans un milieu à proximité et 
à forte sensibilité : la Durance qui est un milieu aquatique reconnu pour sa 
vulnérabilité aux invasives. En effet, les gravières sont partiellement envahies par la 
Jussie : Impact sur la biodiversité et Natura 2000 (site des Gravières). 

Un contrôle et un suivi permanent des apports de végétaux sont réalisés. 
Le tri avec broyage spécifique est réalisé afin de neutraliser la prolifération 
de certaines espèces de végétation. 

5.7.3 
Mesures de 

suivi 

Concernant les effets indirects permanents liés aux activités du projet décrits en page 
184/233 de l’étude d’impact, on note le risque de propagation d’espèces invasives 
dans un milieu à forte sensibilité à proximité du site. Les mesures prévues pour 
réduire ce risque sont la pose d’une clôture de hauteur 2 m tout autour du site et au 
niveau de l’exploitation : éviter de stocker trop longtemps en l’état les déchets verts 
mais les traiter rapidement (broyage) avec une attention particulière lors des pics de 
pollinisation des espèces végétales (printemps, été). 
Comment sera intégrée cette mesure dans l’exploitation du site (mise en place de 
procédures ?). 
Comment seront suivis ces effets indirects permanents dans la durée ? 

Un suivi écologique sera réalisé après les travaux afin de faire état de 
l'évolution des cortèges d'espèces et des habitats naturels. Ainsi, un 
écologue effectuera une visite du site et de ses abords à N+1, 2, 3, 5, 10, 
15 années après la fin des travaux. Il veillera à géolocaliser les éventuels 
pieds d'espèces végétales envahissantes ainsi que les observations des 
espèces faunistiques et floristiques patrimoniales. Un compte-rendu sera 
élaboré après chaque passage. 
Un contrôle et un suivi permanent des apports de végétaux sont réalisés. 
Le tri et un broyage adapté est réalisé afin de neutraliser la prolifération de 
certaines espèces de végétation. 
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Avec le contrôle, le suivi et le tri, une priorité de broyage sera donnée afin 
de traiter plus rapidement certaines matières, pour diminuer la pollinisation, 
l’ensemencement et aussi récupérer le maximum de biomasse. 

5.8 – Déchets d’exploitation 

5.8.1 
DIB 

Combien de bennes sont prévues pour les DIB issus du tri ? où seront-elles situées ? 
(page 30/33 du Descriptif du projet technique). 

L’entreprise MACAGNO possède une flotte de bennes qui pourront être 
utilisées pour le stockage et le transport des DIB dans des centres de 
réception agréés. 
Toutefois, nous vous rappelons qu’à la réception des camions sur le centre, 
un contrôle visuel est effectué au bennage du camion livré et que toute 
pollution visible est rechargée pour un retour à l’expéditeur. 
De cette façon, nous réduisons considérablement les DIB, seuls quelques 
grammes de plastiques et autres matières seront triés et stockés pour 
recyclage sur notre plateforme par notre personnel. 

5.8.2 
Infiltration 

Comment sont gérées les opérations de curage/nettoyage de la zone d’infiltration ? 
Périodicité, contrôle chimique des boues pour leur teneur en hydrocarbures ? Etude 
d’impact page 193/233. 

Lorsque le curage sera nécessaire, une analyse chimique sera effectuée. Et 
en fonction du résultat de cette analyse, l’évacuation des boues sera faite 
sur des sites acceptant le produit. 

5.8.3 
Séparateur 

Comment sont éliminés les hydrocarbures souillés du séparateur ? Les boues du séparateur sont pompées et prises en charge par une 
entreprise spécialisée. 

5.9 – Circulation grumiers et engins 

5.9 
Circulation 

Accès au site par un pont très étroit (pas de double circulation) et dangereux quand 
des piétons s'y trouvent. 
Accès au site par un pont franchissant le canal de Marseille (désaffecté) date de 
1848 : peut-il supporter le poids des grumiers et autres engins ? 

Pour le passage étroit du pont de l’entrée qui se trouve sur la voie 
communale de la Garde : le passage le plus étroit est de 4,10 mètres sur 10 
mètres de longueur. Le passage étant en simple circulation, il reste donc 
approximativement 2 mètres pour la circulation des piétons. 
Pour le pont franchissant le canal de Marseille : l’entreprise MACAGNO 
empruntait ce pont bien avant qu’elle s’implante sur le site, pour réaliser des 
travaux EDF (ligne 400 KVA et essartement Durance) avec des convois de 
plus de 100 tonnes. De nos jours, cette portion de voie communale n’a pas 
de limitation de tonnage. 
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5.10 – Risque incendie 

5.10.1 
Prescriptions 

SDIS 

Les prescriptions du SDIS mentionnées dans l’Avis du 5 Mars 2019 ont-elles été 
entérinées ? Les prescriptions du SDIS ont bien été intégrées au projet et validées. 

5.10.2 
Modélisations 
des scénarii 

La modélisation du scénario d’incendie du stock de plaquettes sous le hangar révèle 
des flux thermiques de 3 kW/m² correspondant au seuil des effets irréversibles 
délimitant « la zone des dangers significatifs pour la vie humaine » qui sortent 
légèrement à l’Est du site au niveau du Chemin de la Garde. 

 Quelle quantité du stock de plaquettes a été pris en compte pour cette 
modélisation (page 64/90) ? 

 Le mur en béton coupe-feu 2h situé à l’Est du hangar a-t-été pris en compte 
(page 63/90) ? 

 Pourquoi classer ce scénario en Gravité « modéré » en page 71/90 alors 
que le tableau des critères de Gravité en page 21/90 indique « modéré » : 
pas de zone de létalité hors de l’établissement ou présence humaine 
exposée à des effets irréversibles inférieure à 1 personne ? 

Le seuil des 3 kW/m² ne sort que très légèrement des limites du site (< 1 m).  
La figure en Annexe 4 montre la localisation du chemin communal par 
rapport au hangar. La clôture est en vert. Des caniveaux ou talus de 1,5 à 
2,5 m sont situés entre le site (derrière la clôture) et le chemin communal. Il 
n’y a donc aucun passage sur cette portion-là, et il n’est pas attendu que les 
rayons de 3 kW/m² n’atteignent le chemin communal. 
La gravité a été cotée à « modéré » car il n’y a pas de zone de létalité hors 
du site (pas de flux à 5 et 8 kW/m² à l’extérieur du site) et qu’il est considéré 
l’exposition humaine entre 0 et 1 personne sur la petite portion inférieure à 
1 m sortant des limites du site (pas d’occupation permanente, cf. circulaire 
du 10 mai 2010 qui indique « Pour les chemins de promenade, de 
randonnée : compter 2 personnes pour 1 km par tranche de 100 
promeneurs/jour en moyenne. », ce qui amène à un équivalent humain de 
0,02 en considérant 10 m de surface impactée (cas majorant) et un trafic 
inférieur à 100 promeneurs/jour sur cette route. Cette estimation est de plus 
majorante, car comme précisé plus haut, les rayons à 3 kW/m² n’atteignent 
pas le chemin communal (caniveaux ou talus derrière la clôture)). 
Pour rappel, le logiciel de modélisation Flumilog donne des distances d’effet 
plutôt majorantes également. 
La quantité de plaquettes prise en compte dans la modélisation est d’environ 
2 500 m3, dont les stocks ont été répartis comme suit (côté bleu = côté Est, 
côté le plus proche des limites du site) : 
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Le mur à l’Est a été pris comme du béton coupe-feu 2h sur les 4 premiers 
mètres, puis par du bardage métallique simple coupe-feu 15 min sur 2 m. 

5.10.3 
Auto-

combustion 
parties fines 

Il est mentionné en page 22/33 du descriptif du projet technique que les parties fines, 
soit environ 30 % de l’ensemble traité en entrée des déchets verts, seront stockées 
puis évacuées toutes les 1 à 2 semaines en fonction des saisons sur le site de 
compostage de Pertuis. 
Quid du risque d’auto-combustion pour ces parties fines ? 

De manière générale, le risque d’auto-combustion sur le site est géré 
correctement (contrôle régulier de la température des stocks avec un laser 
ou une sonde thermique, retournement régulier des stocks, stocks non 
tassés, présence d’une zone d’étalement à proximité). De plus, la partie 
compostable des déchets verts et forestiers est rapidement retirée afin de 
limiter ce risque d’auto-combustion. 
Un tri des différentes matières est réalisé. Pendant le processus de la 
fabrication de la biomasse, nous respectons et restons vigilants pour que 
des matières ne réagissent pas entre elles. 
Nous surveillons et contrôlons régulièrement les différents stockages par 
lots (humidité identique et faible). Nous ne voulons pas que le processus de 
compostage ne débute sur la plateforme du Puy-Sainte-Réparade. 
Nous évitons, donc, tous les risques d’auto-combustion. 

5.10.4 
Moyens 
d’alerte 

Dans le paragraphe des dispositions prises pour la prévention, la protection et 
l’intervention de l’étude de dangers en page 74 et 75/90, il est mentionné le 
déclenchement de l’alerte et les moyens d’alerte : quels sont-ils ? 

Le personnel présent sur le site est alerté par appel GSM ou SMS suivant 
la gravité des dangers à alerter. 
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Annexe 1 : 5.1.4 : Consommation d’huiles/graisses en 2020 

 
 

   
 
  

CHARVET 

NOM QUANTITE EN L 2020 NB DE LIVRAISON

ELAN SYNTHESIA C2/C3 - 5 W30 208 1

TOTAL RUBIA WORKS 3000 FE - 5 W 30 416 1

TOTAL RUBIA WORKS 3000 - 10 W 40 624 3

TOTAL RUBIA WORKS 4000 FE - 10 W 30 832 4

TOTAL RUBIA OPTIMA 4100 XFE - 5 W 30 208 1

ELAN TURBO LD - 15 W 40 624 3

QUARTZ INEO LONG LIFE - 5 W 30 208 1

ELAN HYDRAULIC P 416 2

CONDAT

NOM QUANTITE EN L 2020 NB DE LIVRAISON

CONDAT COOLING SI OAT (liquide de 
refroidissement)

1050 3

HYDROLUB HV 46 2150 4

BIO NATURE HYDRO STAR 46 215 1

CONDAT FORMULA MS 24 1

AKRON XHD 2 (GRAISSE) 15 (KG) 1
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Annexe 2 : 5.1.7 : Ecoulement des eaux de ruissellement sur le site 
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Annexe 3 : 5.1.5 et 5.6 : Distance séparant l’entrée du site et les habitations aux activités de 
broyage 
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Annexe 4 : 5.10.2 : Vue aérienne représentant le hangar, la clôture et le chemin communal 
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Annexe 5 : 5.3 : Courriers GEOSEL MANOSQUE 
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